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ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
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Les actionnaires de la société PAREF sont convoqués en Assemblée Générale Mixte,

le mercredi 17 mai 2017 à 16h30,

au Musée des arts et métiers, 60 rue Réaumur (75003) Paris,

en vue de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

A / Compétence de l'Assemblée générale ordinaire

1) Approbation des comptes sociaux 2016 ;
2) Approbation des comptes consolidés 2016 ;
3) Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2016 et fixation du dividende ;
4) Approbation des conventions visées à l'article L. 225‐86 du Code de commerce ;
5) Quitus aux membres du Directoire ;
6) Quitus aux membres du Conseil de surveillance ;
7) Autorisation à donner au Directoire à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ;
8) Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : SCI Anjou St HONORE ;
9) Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : APICIL ASSURANCES ;
10) Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : SCI TRIELLE ;
11) Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : SAS MO1 ;
12) Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : Hubert LEVY‐LAMBERT ;
13) Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : Stéphane LIPSKI ;
14) Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : Jean‐Jacques PICARD ;
15) Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : Cécile de GUILLEBON ;
16) Fixation du montant annuel des jetons de présence ;
17) Détermination des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution de rémunération 

attribuable à Monsieur Alain Perrollaz, Président du Directoire (éléments  fixes, variables, exceptionnels 
et avantages de toute nature) ; 

18) Détermination des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution de rémunération 
attribuable Monsieur Roland  Fiszel, membre du Directoire  (éléments  fixes,  variables, exceptionnels et 
avantages de toute nature) ; 

19) Détermination des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution de rémunération 
attribuable  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  (éléments  fixes,  variables,  exceptionnels  et 
avantages de toute nature) ; 

20) Nomination d’un Co‐ commissaire aux comptes titulaire ;
21) Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales ;
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B/ Compétence de l'Assemblée générale extraordinaire

22) Délégation de  compétence à donner au Directoire à  l’effet de décider  l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières – avec maintien du droit préférentiel de souscription – donnant accès au capital de 
la Société ou donnant droit à l’attribution de titres de créance ;

23) Délégation  de  compétence  au Directoire  à  l’effet  d’émettre,  par  voie  d’offre  au  public  des  actions 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de  la Société ou donnant droit à l’attribution de 
titres de créance – avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et, pour les 
émissions d’actions, un délai de priorité obligatoire ;

24) Délégation de  compétence à donner au Directoire à  l’effet de procéder à  l’augmentation du  capital 
social  par  émission  d’actions  réservées  aux  salariés  avec  suppression  du  droit  préférentiel  de 
souscription au profit de ces derniers et des sociétés qui lui sont liées ;

25) Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de décider d’émettre des actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, en vue de rémunérer des apports en nature 
qui seraient consentis à la Société ;

26) Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de décider l’augmentation du capital social 
par  incorporation  de  primes,  réserves,  bénéfices  ou  autres  sommes  dont  la  capitalisation  serait 
admise ;

27) Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de procéder à l’émission d’actions et/ou des 
valeurs mobilières donnant accès au capital de  la Société ou donnant droit à  l’attribution de titres de 
créances, avec suppression du droit préférentiel de souscription et par une offre, dite de placement 
privé, visée au paragraphe II de l'article L.411‐2 du Code monétaire et financier ;

28) Autorisation à donner au Directoire à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions auto‐
détenues ;

29) Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre 
en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription ;

30) Délégation  de  pouvoir  à  donner  au  directoire  a  l’effet  de  consentir  des  options  de  souscription  ou 
d’achat d’actions dans le cadre des dispositions des articles L.225‐177 du Code de commerce ;

31) Modification du mode d’administration et de direction de  la Société sous condition suspensive de  la 
réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun ;

32) Suppression du droit de vote double prévu à l’arƟcle 10 des statuts et à l’article L.225‐123 du Code de 
commerce sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun 
;

33) Refonte générale des  statuts  sous condition  suspensive de  la  réalisation définitive de  la Cession des 
Actions Paref à Fosun ;

34) Délégation de compétence conférée au Conseil d’administration à  l’effet d’apporter  les modifications 
nécessaires  aux  statuts  pour  les  mettre  en  conformité  avec  les  dispositions  législatives  et 
règlementaires

35) Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales ;
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C / Compétence de l'Assemblée générale ordinaire

36) Nomination de Monsieur Alex Gong en qualité d’administrateur sous conditions suspensives de la
réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et de l’approbation ainsi que de l’entrée
en vigueur de la trente‐et‐unième résolution ;

37) Nomination de Monsieur Antoine Castro en qualité d’administrateur sous conditions suspensives de la
réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et de l’approbation ainsi que de l’entrée
en vigueur de la trente‐et‐unième résolution ;

38) Nomination de Madame Xu Fang en qualité d’administratrice sous conditions suspensives de la
réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et de l’approbation ainsi que de l’entrée
en vigueur de la trente‐et‐unième résolution ;

39) Nomination de Madame Wang Jin en qualité d’administratrice sous conditions suspensives de la
réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et de l’approbation ainsi que de l’entrée
en vigueur de la trente‐et‐unième résolution ;

40) Nomination de Monsieur Paul Boursican en qualité d’administrateur sous conditions suspensives de la
réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et de l’approbation ainsi que de l’entrée
en vigueur de la trente‐et‐unième résolution ;

41) Nomination de Madame Michaela Robert en qualité d’administratrice sous conditions suspensives de
la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et de l’approbation ainsi que de
l’entrée en vigueur de la trente‐et‐unième résolution ;

42) Nomination de Monsieur Hubert Lévy‐Lambert en qualité d’administrateur sous conditions
suspensives de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et de l’approbation
ainsi que de l’entrée en vigueur de la trente‐et‐unième résolution ;

43) Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales ;
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PARTICIPATION DES ACTIONNAIRES À L’ASSEMBLÉE

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions dont il est propriétaire, a le droit de participer à l’Assemblée, 
soit en y assistant personnellement, soit en s’y faisant représenter, soit en votant par correspondance.

Conformément à l’article R.225‐85 du Code de commerce, seuls seront admis à assister à l’Assemblée, à voter par 
correspondance ou s’y faire représenter,  les actionnaires qui auront  justifié de cette qualité par  l’enregistrement 
comptable de leurs titres à leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit pour leur compte au deuxième jour ouvré 
précédant l’Assemblée, soit le 14 mai 2017, à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs 
tenus  pour  la  Société  par  Caceis  Corporate  Trust,  soit  dans  les  comptes  de  titres  au  porteur  tenus  par 
l’intermédiaire habilité mentionné à l’article L. 211‐3 du Code monétaire et financier.

L'inscription  ou  l'enregistrement  comptable  des  titres  dans  les  comptes  de  titres  au  porteur  tenus  par 
l'intermédiaire habilité est constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier en annexe  (i) au 
formulaire de vote à distance ou par procuration ou  (ii) à  la demande de  carte d'admission établie au nom de 
l'actionnaire  ou  pour  le  compte  de  l'actionnaire  représenté  par  l'intermédiaire  inscrit.  Une  attestation  est 
également délivrée à  l'actionnaire souhaitant participer physiquement à  l'Assemblée et qui n'a pas reçu sa carte 
d'admission le deuxième jour ouvré précédant l'Assemblée à zéro heure, heure de Paris.

Votre participation à l’Assemblée Générale :

Les actionnaires peuvent choisir entre l'une des modalités de participation suivantes :

— participer personnellement à l’Assemblée Générale ;

— donner procuration au Président de l’Assemblée ;

— donner procuration à son conjoint ou à la personne avec laquelle il a conclu un pacte civil de solidarité (PACS), à 
un  autre  actionnaire  ou  encore  à  toute  autre  personne  physique  ou morale  de  son  choix  conformément  aux 
dispositions de l’article L. 225‐106 du Code de commerce ;

—  adresser  une  procuration  sans  indication  de mandataire,  auquel  cas  le  Président  de  l'Assemblée  Générale 
émettra un vote favorable à l'adoption des projets de résolution présentés ou agréés par le Directoire et un vote 
défavorable à l'adoption de tous les autres projets de résolution ;

— voter par correspondance.

Vous assistez personnellement à l’Assemblée Générale
Pour  faciliter  l’accès  de  l’actionnaire  à  l’Assemblée,  il  est  recommandé  aux  actionnaires  de  se  munir, 
préalablement à la réunion, d’une carte d’admission qu’ils pourront demander soit directement auprès de CACEIS 
Corporate  Trust,  Service Assemblées Générales  , 14  rue Rouget‐de‐Lisle  – 92862  Issy‐les‐Moulineaux  cedex 09, 
pour les actionnaires nominatifs, soit auprès de leur intermédiaire habilité pour les actionnaires au porteur. 

Vous n’assistez pas personnellement à l’Assemblée Générale
A défaut d’assister personnellement à  l’Assemblée Générale,  tout actionnaire peut adresser à CACEIS Corporate 
Trust, Service Assemblées Générales – 14 rue Rouget‐de‐Lisle – 92862 Issy‐les‐Moulineaux cedex 09 une demande 
d’envoi  du  formulaire  de  vote  à  distance.  La  demande  doit  être  reçue  au  plus  tard  six  jours  avant  la  date  de 
l’Assemblée. Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux 
actionnaires inscrits en compte nominatif pur ou administré par courrier postal. Pour être pris en considération le 
formulaire de vote à distance devra être parvenu à CACEIS, au plus trois jours avant la tenue de l’Assemblée. Tout 
actionnaire ayant déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission, n’aura plus 
la possibilité de choisir un autre mode de participation à l’Assemblée. L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à 
distance,  envoyé  un  pouvoir  ou  demandé  sa  carte  d'admission  ou  une  attestation  de  participation  dans  les 
conditions prévues à  la dernière phrase du  II de  l’article R. 225‐85 du Code de commerce peut à  tout moment 
céder tout ou partie de ses actions. 
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Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro
heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le
pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette fin, l’intermédiaire mentionné à l’article L.
211‐3 du Code monétaire et financier notifie le transfert de propriété à la Société et lui transmet les informations
nécessaires. Aucun transfert de propriété ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour ouvré
précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par
l’intermédiaire mentionné à l’article L. 211‐3 du Code monétaire et financier ou prise en considération par la
Société, nonobstant toute convention contraire.

Demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les
conditions prévues par l’article R.225‐71 du Code de commerce doivent être adressées à PAREF au siège social , 8 rue
Auber, 75009 PARIS, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, au plus tard le vingt‐cinquième jour
précédant l’Assemblée Générale, conformément à l’article R. 225‐73 du Code de commerce. La demande d'inscription
d'un point à l'ordre du jour devra être motivée. La demande d'inscription de projets de résolution devra être
accompagnée du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d'un bref exposé des motifs. Lorsque le projet
de résolution porte sur la présentation d'un candidat au Conseil de surveillance, il devra être accompagné des
renseignements prévus au 5° de l'article R. 225‐83 du Code de commerce.

Désignation et révocation de mandats pour l’Assemblée Générale
Conformément aux dispositions de l’article R. 225‐79 du Code de Commerce, la notification de la désignation et de la
révocation d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :
• pour les actionnaires au nominatif pur : en envoyant un e‐mail à l’adresse électronique suivante :
agmandataires@paref.com en précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant CACEIS Corporate Trust pour les
actionnaires au nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur relevé de compte titres) ou leur
identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que les nom et
prénom du mandataire désigné ou révoqué ;
• pour les actionnaires au porteur : en envoyant un e‐mail à l’adresse électronique suivante agmandataires@paref.com
en précisant leur nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire
désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur
compte‐titres d’envoyer une confirmation écrite (par courrier) à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblée Générale ‐
14, rue Rouget de Lisle – 92862 ISSY‐LES‐MOULINEAUX Cedex 9 (ou par fax au 01.49.08.05.82).
Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au
plus tard trois jours avant la date de tenue de l'assemblée générale pourront être prises en compte. Par ailleurs, seules
les notifications de désignation ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée,
toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et / ou traitée.

Modalités de mise à disposition des documents préparatoires
Les documents prévus par l’article R.225‐83 du Code de commerce sont tenus à la disposition des actionnaires à compter
de la convocation de l’assemblée, conformément aux dispositions réglementaires applicables. Les informations visées à
l’article R. 225‐73‐1 du Code de commerce sont publiées le 25 avril 2017 sur le site internet de la société :
www.paref.com (rubrique Assemblée Générale).
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Présentation de l’activité du Groupe Paref

La société PAREF (Paris Realty Fund), fondée en juin 1997, a pour vocation de constituer un patrimoine diversifié 
d’immeubles commerciaux et d’habitation, principalement en Ile‐de‐France, mais aussi en province, et à l’étranger.
PAREF  s’est  introduite  en  bourse  en  2005  et  a  opté  en  2006  pour  le  régime  fiscal  des  SIIC  (Sociétés 
d’Investissement Immobilier Cotées). Elle a constitué deux secteurs d’activité principaux : investissement direct et 
gestion pour compte de tiers.

 Investissement direct : Paref investit dans des immeubles à usage commercial (bureaux, locaux d’activité, etc.) 
en  région  parisienne  ou  en province,  sélectionnés  selon  la durée  des  baux  et  la  qualité  des  locataires.  Ces 
investissements  sont  actuellement  constitués  de  40  immeubles.  Paref  investit  également  dans  le  secteur 
résidentiel, mais uniquement à ce jour dans le cadre d’usufruits temporaires, qui portent au 31 décembre 2016 
sur 3 immeubles d’habitation.

 Gestion pour  compte de  tiers  : Paref Gestion,  filiale de  gestion de Paref  agréée par  l’Autorité des Marchés 
Financiers  comme  société  de  gestion  de  portefeuille,  gère  6  SCPI  :  Interpierre  France,  SCPI  de  bureaux, 
Novapierre  1,  SCPI  de  murs  de  magasins,  Pierre  48,  SCPI  de  logements  occupés,  Capiforce  Pierre,  SCPI 
diversifiée, Novapierre  Allemagne,  SCPI  investie  dans  l’immobilier  de  commerce  en  Allemagne  et  depuis  le 
début de l’année 2016, la SCPI Atlantique Pierre 1, qui investit dans l’immobilier commercial restant toutefois 
diversifié.  Elle  gère  également  3  OPPCI  investis  dans  l’immobilier  de  tourisme,  loisirs  et  l’immobilier 
d’entreprise.

Situation de la société et du Groupe en 2016

Dans un marché de l’investissement immobilier toujours bien orienté, l’année 2016 a été excellente pour le groupe 
PAREF, qui a enregistré des résultats historiques. Le résultat net, part du groupe, dépasse pour la première fois la 
barre symbolique des 10 M€. Par ailleurs,  le groupe qui était à  la recherche d’un adossement capitalistique à  la 
hauteur  de  ses  ambitions  est  entré  en  début  d’année  2017  en  négociations  exclusives  avec  le  groupe  chinois 
Fosun, à la suite d’un processus de sélection organisé avec la banque CM‐CIC.

Au cours du dernier exercice, le groupe a bénéficié à plein des conditions favorables du marché grâce à la stratégie 
mise en place depuis 2012 :

‐  ainsi,  la montée  en  gamme du patrimoine  réalisée depuis  4  ans  sur  la  Foncière  a permis de  tirer parti de  la 
« compression » des taux de rendement immobilier. Les acquisitions récentes, de qualité, et la gestion efficace du 
patrimoine ont permis d’enregistrer des hausses de valeur significatives représentant une contribution importante 
aux résultats du groupe. 

‐  la diversification de  l’offre produits,  avec  la  réussite  confirmée de  la  SCPI Novapierre Allemagne,  a  contribué 
largement à  la progression des commissions de  l’activité Gestion  (+ 50 % sur un an). De plus,  le succès de cette 
SCPI  innovante  continue  d’avoir  un  effet  d’entrainement  certain  sur  le  reste  de  la  gamme  et  notamment  sur 
Interpierre France.
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Activités

‐ Investissement direct 

En l’absence de nouvelles levées de fonds propres, la Foncière poursuit depuis 2012 la montée en gamme de son 
patrimoine  grâce  à  une  politique  active  d’arbitrage.  Le  produit  des  cessions  du  portefeuille  d’immeubles  de 
deuxième couronne matures acquis avant 2008 est réinvesti sur des actifs de bureaux, plus récents et bien placés. 
Après les acquisitions de Levallois en 2014 et de Gentilly (périphérique) en 2015, l’année 2016 a été marquée par 
l'acquisition à la Ville de Paris d’un immeuble mixte de bureaux et commerce de 2.300 m² à Paris 11ème, rue Léon 
Frot. Cette opération  s’inscrit parfaitement dans  la  stratégie définie.  L’immeuble  allie un niveau  satisfaisant de 
rendement  immédiat et un potentiel de  création de valeur, notamment grâce à  son emplacement, à proximité 
immédiate des transports en commun et de la place de la Nation. A cela s’ajoutent les investissements réalisés par 
la SCPI Interpierre qui est dorénavant mise en équivalence, compte tenu de son développement. Enfin, l’immeuble 
de Pantin, sur lequel la Foncière a signé un bail de 6 ans ferme après avoir entrepris des travaux d’amélioration des 
performances énergétiques, a été mis en vente dans le cadre d’une saine gestion de la rotation de son portefeuille. 

Le  patrimoine  immobilier  du  groupe  PAREF  est  valorisé  167 M€  au  31  décembre  2016  (contre  156 M€*  à  fin 
décembre  2015)  sur  la  base  des  expertises.  Ce montant  comprend  les  immeubles  de  placement  et  les  actifs 
disponibles à  la vente pour 130 M€,  les participations dans  les entités mises en équivalence (27,24 % de  l'OPPCI 
Vivapierre, 17,45 % de la SCPI Interpierre France, 50 % de la société Wep Watford) et des parts de différentes SCPI.

Plusieurs facteurs expliquent cette variation :

• Investissement de  l'année  : Acquisition dans  le  cadre d'un appel d'offres de  la ville de Paris, d'un  immeuble 
mixte multi  locataire d'environ 2 100 m² de surface utile dans  le 11ème arrondissement de Paris – Rue Léon 
Frot pour 8,5 M€.

• Les expertises au 31 décembre 2016 conduisent à enregistrer, à périmètre comparable, une variation positive 
par  rapport  au  31  décembre  2015  de  +  5,4 M€. Hors  impact  des  usufruits,  cette  variation  représente  une 
hausse de + 4,7 % par rapport au 31 décembre 2015 et de + 2,1 % par rapport au 30 juin 2016.

Le groupe a bien consolidé en 2016 sa situation locative, avec notamment le renouvellement du bail de Pantin (6 
ans fermes) et des baux de Dimotrans (Dammartin en Goële, Saint‐Etienne, Thyez et Meythet, ces 3 derniers sur 4 
ans  fermes),  les relocations  intervenues à Bondy et Emerainville et des évolutions  favorables sur plusieurs actifs 
(Gentilly notamment).

Le taux d'occupation (retraité du changement de périmètre de la SCPI Interpierre France) baisse néanmoins à 92,7 
% au 31 décembre 2016 contre 94,3 %* au 31 décembre 2015 (81,4 % contre 81,7 %*, Gaïa  inclus) en raison de 
libérations à Juvisy et Trappes.

‐ Gestion pour compte de tiers 

Dans l’activité de Gestion pour compte de tiers, la SCPI Novapierre Allemagne (murs commerciaux en Allemagne) a 
confirmé  son  succès  auprès  du  public.  La  capitalisation  s’élève  à  fin  2016  à  164 M€  avec  des  investissements 
sensiblement d’égal montant (dont 100 M€ signés en 2016). Les autres SCPI qui avaient marqué le pas depuis 4 ans 
retrouvent le chemin du succès et notamment la SCPI Interpierre (bureaux et locaux d’activité). Au total, la collecte 
des SCPI dépasse 110 M€ en 2016, un record. Avec la reprise de la gestion d’une nouvelle SCPI (Atlantique Pierre 
1),  la création en 2016 d’un nouvel OPPCI et celle d’un FIA pour  le compte d’une banque privée,  l’ensemble des 
actifs gérés ou détenus par le groupe dépasse 1,4  milliard d’euros. 

Les actifs gérés pour compte de tiers (SCPI et OPCI) continuent de progresser grâce au développement des SCPI 
Novapierre Allemagne  et  Interpierre  France,  à  la  reprise de  la  gestion d'Atlantique Pierre 1,  à  la  création d'un 
OPPCI hôtelier et à  l'impact des  revalorisations.  Le  total des actifs détenus et gérés par  le groupe Paref, après 
retraitement des flux intra‐groupes (investissements de Paref dans les véhicules gérés par Paref Gestion) s'élèvent 
à 1 476 M€, contre 1 217 M€ à fin 2015 en progression de 21,3 %.

* chiffres retraités suite au changement de périmètre de consolidation de la SCPI Interpierre France
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Paref Gestion a été retenu en septembre 2016 pour gérer une foncière privée, dont  l'objectif est d'acquérir un 
patrimoine composé d'immeubles de bureaux pour un montant d'environ 25 M€.

Résultats 

Revenus locatifs 
Les loyers consolidés de l'année 2016 s'établissent à 9,4 M€, en léger repli par rapport à l'exercice précédent (9,7 
M€*). Les loyers et charges récupérées s'établissent à 12,5 M€ (inchangé par rapport à 2015). Après déductions 
des charges locatives de 3,8 M€, les revenus nets locatifs s'établissent à 8,7 M€ contre 9,1 M€* en 2015.
Les  loyers de  l'année comprennent des revenus d'usufruits d'habitation (0,9 M€, contre 1,1 M€ en 2015) étant 
précisé que tous les usufruits arrivent à échéance en 2017.

Commissions

Les  commissions  se  sont  élevées  à  14,4 M€,  en  forte  croissance  par  rapport  à  2015  (9,6 M€  pour  l'exercice 
précédent). Les commissions de souscription progressent fortement à 10,2 M€ (5,6 M€ en 2015) grâce à la SCPI 
Novapierre Allemagne dont la collecte atteint 75,9 M€ et à la SCPI Interpierre France qui affiche un doublement 
de  la collecte à 24,3 M€. Les commissions de gestion sur encours des SCPI, OPCI et tiers gérés (et commissions 
diverses) ont représenté 4,2 M€ contre 3,7 M€* en 2015.
Les  commissions  variables  versées  aux  distributeurs  et  au  délégataire  de  gestion  s'élèvent  à  7,9 M€  contre 
3,7 M€* en 2015.

Le résultat financier s’élève à ‐ 2,5 M€ contre ‐2,2 M€. Le coût de l'endettement financier s'élève à ‐2,6 M€ (‐2,5 
M€ en 2015). Les produits financiers ont diminué sur 2016 (0,3 M€ contre 0,5 M€ sur 2015).

Le  résultat  net  avant  impôt  s’élève  à  +  9,5  M€, contre  +  7,3  M€*  en  2015,  la  progression  s'explique 
essentiellement par les variations de juste valeur du patrimoine +3,4 M€ (1,6 M€* en 2015).

La quote‐part de résultat mis en équivalence s’élève à 1,3 M€ contre – 0,6 M€* en 2015. Sur ce total, Vivapierre 
représente 0,4 M€ (contre ‐ 1,2 M€ en 2015), Wep Watford, qui porte 50 % de l'opération « le Gaïa » à Nanterre, 
représente  –  1,3 M€  (‐  0,4 M€  en  2015  en  raison  d'une  indemnité  de  résiliation  de  bail  reçue  en  2015)  et 
Interpierre 2,3 M€ (1,0 M€* en 2015).
Du fait du changement de périmètre de la SCPI Interpierre France (désormais mis en équivalence et auparavant 
consolidée en  intégration globale), du fort développement de  la SCPI faisant augmenter son capital de plus de 
50 % et de la diminution de 21 % de la participation de Paref dans la SCPI Interpierre France (principalement par 
dilution, pour une partie moindre par cession de titres), il est constaté des profits de cession et de dilution de 2,3 
M€.

Le résultat net récurrent, à savoir le résultat hors impact du résultat des cessions et des variations de juste valeur 
(y compris celles des sociétés mises en équivalence) et hors impact des résultats liés aux instruments financiers à 
terme, est en progression à 8,4 M€ (contre 7,4 M€* fin décembre 2015).

Le résultat net part du groupe : + 10,4 M€ contre + 6,5 M€* en 2015 (+ 59,6 %), soit un résultat net par action 
ajusté, pondéré et dilué de + 8,59 €/action.
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Situation financière
Le groupe bénéficie d’une structure financière solide avec un LTV qui se stabilise légèrement au‐
dessus de 40 % malgré l’acquisition financée à 100 % de Paris 11ème.

Fonds propres consolidés : 94,2 M€, contre 88,4 M€* à fin décembre 2015.
Les deux principaux éléments ayant affecté en 2016 la situation nette sont le résultat de + 10,4 M€ et le
versement du dividende au titre de l'exercice 2015 de ‐ 3,6 M€.

Endettement financier consolidé : 65,1 M€ contre 61 M€*. L'augmentation provient d'un financement de
9,5 M€ mis en place pour l'acquisition de l'immeuble Léon Frot – Paris 11. Les amortissements des emprunts
pour l'exercice s'élèvent à 5,3 M€.

Taux d'endettement financier sur actifs immobiliers (ratio « LTV ») : 41,8 % à fin 2016, incluant la dette de
WepWatford de façon proportionnelle. Il affiche une baisse de 0,2 point par rapport à 2015.

L’ANR triple net EPRA (incluant la juste valeur de la dette) ressort à 86,2 € par action, contre 77,3 €** par
action fin 2015.

Perspectives

Au cours du 1er semestre 2017, le groupe poursuivra sa politique d'arbitrage avec la cession des actifs de
Pantin et de Vaux le Pénil.

L'activité de gestion poursuivra ses efforts pour soutenir la collecte de toutes ses SCPI. En outre, Paref
cherchera à capitaliser sur le succès de Novapierre Allemagne en proposant de nouveaux produits aux
investisseurs particuliers et institutionnels, notamment sur le marché allemand et développera l'offre de
gestion, à l'image du fonds (« FIA ») créé en partenariat avec une banque privée.

Pour 2017, le groupe s’engage avec Fosun dans une opération transformante qui devrait lui permettre de
développer de façon significative ses actifs gérés, aussi bien dans le cadre de son activité de gestion de SCPI
que celle d’OPPCI, en recherchant des synergies avec les filiales européennes ou les partenaires du groupe
Fosun. Cet adossement capitalistique favorisera le lancement de nouveaux véhicules gérés. L’environnement
macroéconomique devrait rester favorable à nos deux métiers grâce au niveau toujours bas des taux
d’intérêt qui favorise l’investissement immobilier et l’épargne en pierre papier. Dans ce nouveau contexte, le
Groupe continuera à promouvoir l'innovation‐produit et à se développer en s’appuyant sur l’expertise de ses
équipes dans l’investissement, la gestion et la structuration de véhicules.

* chiffres retraités suite au changement de périmètre de consolidation de la SCPI Interpierre ‐** modification des coefficients de valorisation du fonds de

commerce
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CHIFFRES CLÉS

RÉSULTATS FINANCIERS DES CINQ DERNIERS EXERCICES

I  Situation financière en fin d'exercice 2 012 2 013 2 014 2 015 2 016

Capital social 30 218 30 218 30 218 30 218 30 218

Nombre d'actions émises 1 208 703 1 208 703 1 208 703 1 208 703 1 208 703

Nombre d'obligations conv.

II Résultat global des opérations effectives

Chiffre d'affaires HT 11 759 10 004 8 398 7 688 7 552

Résultat avant impôt, partic., amort. et prov. 3 091 3 515 4 249 1 712 2 527

Impôt sur les bénéfices ‐13 0 133 ‐11 0

Amortissements et provisions 1 319 1 525 1 758 554 1 929

Résultat après impôt, partic., amort. et prov. 1 785 1 990 2 358 1 169 598

Montant des bénéfices distribués 2 967 3 570 3 570 3 570 3 584

III Résultat des opérations réduit à une action (€ par action)

Résultat après impôt, partic., avant amort. et prov. 2,6 2,9 3,4 1,4 2,1

Résultat après impôt, partic., amort. et prov. 1,5 1,6 2,0 1,0 0,5

Dividende versé à chaque action 2,5 3,0 3,0 3,0 3,0

IV Personnel

Nombre de salariés 2 2 2 2 2

Masse salariale 316 265 237 291 337

Sommes versées au titre des avantages sociaux 150 121 127 187 295

* Chiffres retraités (déconsolidation de la SCPI INTERPIERRE France)

M€ 31‐déc.‐15 31/12/2015* 31‐déc.‐16 Var 2016/2015

Patrimoine  propre 186,1 156,3 167,2 7%

Acti fs  gérés  et détenus  par le  groupe 1216,8 1216,8 1475,9 21%

Revenus  locati fs  nets 11,8 9,1 8,7 ‐4%

Commiss ions  de  gestion et de  souscription 9,3 9,6 14,4 50%

Marge  sur opérations  de  marchand de  biens 0,0 0,0 0,0 ns

Chiffre d’affaires consolidé 26,3 22,1 26,9 22%

Capaci té  d'autofinancement après  coût de  l 'endettement et 

avant impôt
8,0 6,5 6,9 7%

Résultat brut d’exploitation 10,0 7,9 8,7 9%

Variation nette  de  la  juste  va leur  ‐0,1 1,6 3,4 117%

Résultat opérationnel  après  ajustement des  valeurs 10,0 9,5 12,0 26%

Résultat net avant impôt 7,1 7,3 9,5 30%

Charges  d’impôt ‐0,2 ‐0,2 ‐0,4 170%

Résultat des  sociétés  mises  en équivalence ‐1,6 ‐0,6 1,3 ns

Résultat net part du Groupe 5,4 6,5 10,4 60%

Nombre d’actions ajusté et pondéré 1 190 168 1 190 168 1 193 339 0%

RNPG par action ajustée et pondérée (€)  4,6 5,5 8,7 59%

Dividende de l’exercice (M€) 3,00 3,00 2,00 ‐33%

Dividende par action ajustée et pondérée (€)  3,00 3,00 2,00 ‐33%

ANR  EPRA liquidation  (€/action) 84,8 83,7 91,4 9,2%

ANR de remplacement EPRA (€/action) 95,0 93,9 99,4 5,9%
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TEXTE DES RÉSOLUTIONS

PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS 
SOUMISES À L’APPROBATION DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 17 mai 2017

I ‐ RÉSOLUTIONS À CARACTÈRE ORDINAIRE

Outre les résolutions concernant l’approbation des comptes sociaux et consolidés, des conventions
réglementées et le quitus aux organes de gestion (résolutions 1, 2, 3, 4, 5 et 6), les résolutions qui vous
sont proposées à titre ordinaire concernent :
‐ le renouvellement de l’autorisation du programme de rachat d’actions est également proposé
pour permettre notamment le fonctionnement du contrat de liquidité (résolution 7) ;
‐ le renouvellement des huit membres composant le Conseil de surveillance (résolutions 8 à 15).
Il est précisé qu’il sera mis un terme par anticipation aux mandats des membres du conseil de
surveillance sous conditions suspensives de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la
trente‐et‐unième résolution (modification du mode d’administration et de direction) et (ii) de l’entrée
en vigueur de cette même résolution ;
‐ la détermination des principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution de
rémunération (éléments fixes, variables, exceptionnels et avantages de toute nature) attribuables au
Président du Directoire ainsi qu’aux membres du Directoire et du Conseil de surveillance (résolutions
16 à 18), résultant de l’application de la loi relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et
à la modernisation de l’économie, dit « Sapin 2 » qui soumet les rémunérations des dirigeants de
sociétés cotées sur Euronext à l’approbation des actionnaires ;
‐ la fixation des jetons de présence (résolution 19) ;
‐ le renouvellement d’un co‐commissaire aux comptes titulaire dont le mandat arrive à
échéance à l’issue de la présente assemblée (résolution 20) ;
‐ pouvoirs pour les formalités (résolution 21).

II. RÉSOLUTIONS À CARACTÈRE EXTRAORDINAIRE

I – RENOUVELLEMENT DES DÉLÉGATIONS
Il est précisé que les délégations qui suivent pourront être utilisées par le Conseil d’administration à
compter de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐et‐unième résolution
(modification du mode d’administration et de direction) et (ii) de l’entrée en vigueur de cette même
résolution.

Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de décider l’émission d’actions et/ou de
valeurs mobilières – avec maintien du droit préférentiel de souscription – donnant accès au capital
de la société ou donnant droit à l’attribution de titres de créance
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La  délégation  de  compétence  donnée  au  Directoire  par  la  résolution  6  de  l’Assemblée  Générale 
Mixte  du  19 mai  2015,  à  l’effet  de  décider  l’augmentation  du  capital  social,  par  émission  ‐  avec 
maintien du droit préférentiel de souscription ‐ d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès 
au capital de la Société, vient à expiration le 19 juillet 2017 mais souhaitant en modifier le montant, 
nous vous invitons à y mettre fin de manière anticipée et à consentir une nouvelle délégation.
Cette délégation, valable 26 mois à compter de la présente assemblée, fait l’objet de la résolution 22. 
Elle est assortie d’un plafond global de 20 M€, étant précisé que le montant nominal maximum global 
des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de  la présente délégation et de 
celles conférées en vertu des résolutions 23 à 29 de la présente assemblée est fixé à 20 M€. 

Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de décider l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières – avec suppression du droit préférentiel de souscription et par appel public à 
l’épargne  – donnant  accès  au  capital de  la  société ou donnant droit  à  l’attribution de  titres de 
créance

La  délégation  de  compétence  donnée  au  Directoire  par  la  résolution  7  de  l’Assemblée  Générale 
Mixte  du  19 mai  2015,  à  l’effet  de  décider  l’augmentation  du  capital  social,  par  émission  ‐  avec 
suppression du droit préférentiel de souscription et par appel public à l’épargne ‐ d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, venant à expiration le 19 juillet 2017, nous 
vous invitons à y mettre fin de manière anticipée et à consentir une nouvelle délégation.
Cette délégation, valable 26 mois à compter de la présente assemblée, fait l’objet de la résolution 23. 
Elle est assortie d’un plafond global de 15 M€.

Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de procéder à l’augmentation du capital 
social  par  émission  d’actions  réservées  aux  salariés  avec  suppression  du  droit  préférentiel  de 
souscription au profit de ces derniers et des sociétés qui lui sont liées

Dans l’hypothèse où vous adopteriez les deux propositions de délégations de compétence susvisées, 
nous  vous  proposons,  conformément  à  la  loi,  de  déléguer  au  Directoire  votre  compétence  pour 
procéder à des augmentations de capital, réservées aux  salariés, préretraités ou retraités du groupe 
Paref, comme celle donnée par la résolution 8 de l’Assemblée Générale Mixte du 19 mai 2015.
Cette délégation, valable 26 mois à compter de la présente assemblée, fait l’objet de la résolution 24. 
Elle est assortie d’un plafond global de 1 M€.

Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de décider d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès au capital de la société, en vue de rémunérer des apports en 
nature qui seraient consentis à la société

Nous  vous  proposons  de  déléguer  au Directoire,  avec  faculté  de  subdélégation  à  toute  personne 
habilitée  par  les  dispositions  légales  et  réglementaires  applicables,  tous  les  pouvoirs  aux  fins  de 
décider,  sur  le  rapport des  commissaires aux apports mentionné aux 1er et 2e alinéas de  l’article 
L.225‐147 du Code de commerce,  l’émission d’actions ou d’autres titres de capital de  la Société, ou 
de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions 
ou autres titres de capital existants ou à émettre de la Société, en vue de rémunérer des apports en 
nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès 
au  capital,  lorsque  les  dispositions  de  l’article  L.225‐148  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas 
applicables.
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Cette délégation donnée au Directoire par la résolution 9 de l’Assemblée Générale Mixte du 19 mai 
2015,  vient  à  expiration  le  19  juillet  2017 mais  nous  vous  invitons  à  y mettre  fin  de manière 
anticipée et à consentir une nouvelle délégation.

Cette délégation, valable 26 mois à compter de la présente assemblée, fait l’objet de la résolution 
25. Elle est assortie d’un plafond global de 10 % du capital de la société tel qu’il existe à la date de 
la décision du directoire.

Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de décider l’augmentation du capital 
social par  incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres sommes dont  la capitalisation 
serait admise

La délégation de compétence donnée au Directoire par  la résolution 10 de  l’Assemblée Générale 
Mixte du 19 mai 2015, à  l’effet de décider  l’augmentation du capital social par  incorporation de 
primes,  réserves,  bénéfices  ou  autres  sommes  dont  la  capitalisation  serait  admise,  venant  à 
expiration le 19 juillet 2015, nous vous invitons à y mettre fin de manière anticipée et à consentir 
une nouvelle délégation.

Cette délégation, valable 26 mois à compter de la présente assemblée, fait l’objet de la résolution 
26.  Elle  est  assortie d’un plafond de 20 M€.  Le montant des  augmentations  effectuées dans  ce 
cadre s’imputera sur le plafond global de 20 M€.

Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de procéder à l’émission d’actions ou 
d’autres  titres  de  capital  ou  de  valeurs mobilières  donnant  accès  au  capital  de  la  société  ou 
donnant  droit  à  l’attribution  de  titres  de  créances,  avec  suppression  du  droit  préférentiel  de 
souscription et par une offre visée au § II de l’article L 411‐2 du Code monétaire et financier

Cette délégation de compétence, permise par les nouvelles dispositions de l’article L 411‐2 du CMF, 
vise  à permettre  au directoire d’augmenter  le  capital ou d’émettre des  titres donnant  accès  au 
capital par placement privé avec suppression du DPS et dans la limite annuelle de 20 % du capital, 
donné par  l’Assemblée Générale mixte du 19 mai 2015 (résolution 11) , venant à expiration  le 19 
juillet 2017, nous vous  invitons à y mettre  fin de manière anticipée et à  consentir une nouvelle 
délégation.

Cette délégation, valable 26 mois à compter de la présente assemblée, fait l’objet de la résolution 
27. 

Autorisation  à  donner  au  Directoire  à  l’effet  de  réduire  le  capital  social  par  annulation  des 
actions auto‐détenues

La délégation de compétence donnée au Directoire par  la résolution 10 de  l’Assemblée Générale 
Mixte  du  18 mai  2016,  à  l’effet  de  réduire  le  capital  social  par  annulation  des  actions  auto‐
détenues, venant à expiration  le 17 novembre 2017 nous vous  invitons à y mettre fin de manière 
anticipée et à consentir une nouvelle délégation.
Cette délégation, valable 18 mois à compter de la présente assemblée, fait l’objet de la résolution 
28. 
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Le  nombre  maximum  d’actions  pouvant  être  annulées  par  la  Société  en  vertu  de  la  présente 
autorisation, pendant une période de 24 mois, est de 10% des actions de la Société éventuellement 
ajusté suite à des opérations postérieures à la présente Assemblée Générale.

Délégation de  compétence à donner au Directoire à  l’effet d’augmenter  le nombre de  titres à 
émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription 

La délégation de compétence donnée au Directoire par  la  résolution 13 de  l’Assemblée Générale 
Mixte du 19 mai 2015 à l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de 
capital avec ou sans droit préférentiel de souscription, venant à expiration  le 19  juillet 2017, nous 
vous invitons à y mettre fin de manière anticipée et à consentir une nouvelle délégation.

Cette délégation, valable 26 mois à compter de  la présente assemblée, fait  l’objet de  la résolution 
29.
Elle est assortie d’un plafond global de 20 M€.

Délégation de pouvoir à donner au directoire a l’effet de consentir des options de souscription ou 
d’achat d’actions dans le cadre des dispositions des articles L225‐177 du Code de Commerce

La délégation de  compétence donnée  au Directoire par  la  résolution 7 de  l’Assemblée Générale 
Mixte  du  14 mai  2014,  à  l’effet  de  consentir  des  options  de  souscription  ou  d’achat  d’actions, 
venant à expiration  le 10  juillet 2017, nous vous  invitons à y mettre fin de manière anticipée et à 
consentir une nouvelle délégation.

Cette délégation, valable 38 mois à compter de  la présente assemblée, fait  l’objet de  la résolution 
30. Elle est assortie d’un plafond global de 10 % du capital social au jour de la décision du Directoire.

II MODIFICATIONS DE LA GOUVERNANCE SUITE À LA RÉALISATION DÉFINITIVE DE LA CESSION DES 
ACTIONS PAREF À FOSUN

Différentes modifications statutaires vous sont proposées à titre extraordinaire pour harmoniser la 
gouvernance au développement de Paref suite au projet de la prise de participation de Fosun dans 
l’actionnariat de Paref.

Modification du mode d’administration et de direction sous condition suspensive de la réalisation 
définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun

Cette modification qui consiste à adopter la structure de gouvernance à Conseil d’administration en 
lieu et place du Directoire et Conseil de surveillance fait l’objet de la résolution 31

Suppression du droit de vote double prévu à  l’arƟcle 10 des statuts et à  l’article L. 225‐123 du 
Code de commerce sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions 
Paref à Fosun
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Cette modification consiste à instaurer pour l’ensemble des actions de la société un nombre de voix
proportionnel à la quotité de capital qu'elles représentent dans le capital sur la base du principe
‘’une action ‐ une voix’’, en supprimant la dérogation statutaire qui prévoyait la possibilité
d'attribuer un droit de vote double pour toutes les actions nominatives entièrement libérées, depuis
deux ans au moins, fait l’objet de la résolution 32.

Refonte générale des statuts sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession
des Actions Paref à Fosun

Cette modification complète des statuts résultant de la décision d’adoption par l’assemblée de la
structure de gouvernance à Conseil d’administration en lieu et place du Directoire et Conseil de
surveillance, fait l’objet de la résolution 33.

Délégation de compétence conférée au Conseil d’administration à l’effet d’apporter les
modifications nécessaires aux statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions
législatives et règlementaires

Cette modification complémentaire aux précédentes résolutions, fait l’objet de la résolution 34.

Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales (résolution 35)

III ‐ RÉSOLUTIONS À CARACTÈRE ORDINAIRE

A l’issue des précédentes modifications statutaires dans le cadre de l’assemblée extraordinaire
conduisant à l’adoption de la structure de gouvernance à Conseil d’administration nous vous
invitons, dans un troisième et dernier temps, à vous prononcer pour la nomination d’un nouveau
Conseil d’administration, sous conditions suspensives de la réalisation définitive de la cession des
Actions Paref à Fosun et de l’approbation consécutive de la modification du mode d’administration
et de direction de la société (31ème résolution).

Dans cette hypothèse, nous vous proposons la nomination de Mesdames Xu Fang, Wang Jin et
Michaela Robert et de Messieurs Alex Gong, Antoine Castro, Paul Boursican, Hubert Lévy‐Lambert
en qualité d’administrateurs.

Ces nominations font l’objet des résolutions 36, 37, 38, 39, 40, 41 et42.

Nomination de Monsieur Alex Gong (résolution 36)

42 ans
Nationalité chinoise
Adresse :
Room 1002, No. 24, Jinxiu Road No 2008, Pudong District, Shanghai, P.R.C.

Monsieur Alex Gong qui a rejoint le groupe Fosun en 2011 est diplômé d’une licence en finance
internationale obtenue en 1998 et d’un master en finance obtenu en 2005, de l’Université de Fudan.
Il est également diplômé d’un master of business administration de l’Institute for Management
Development (IMD) de Lausanne, en Suisse, obtenu en 2008. Avant de rejoindre le groupe Fosun, M.
Gong travailla pour la succursale de Pudong et le siège de la Bank of Shanghai, ainsi qu’au siège de la
Standard Chartered Bank en République Populaire de Chine. Il fut également conseiller en stratégie
au siège du groupe.
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Samsung en Corée, accomplissant des missions spécifiques dans différents secteurs et notamment 
dans les services financiers, de la technologie et de l’immobilier à l’étranger. 

Mandats et fonctions :
‐ Administrateur exécutif et vice‐président senior de Fosun International Limited, 
‐ Directeur général de Fosun Property Holdings et Président de Shanghai Forte Land Co., Ltd ,
‐ Vice‐président de Shanghai Yuyuan Tourist Mart Co., Ltd,
‐ Administrateur non‐exécutif de Shanghai Zendai Property Limited,
‐ Administrateur d’autres sociétés au sein du groupe Fosun.

Nomination de Monsieur Antoine Castro (résolution 37)

42 ans
Nationalité française‐portugaise
Adresse professionnelle :
Brandschenkestrasse 167, 8002, Zurich, Switzerland

Monsieur  Antoine  Castro  a  rejoint  Fosun  Property  Holdings  en  tant  que  Directeur  Général  et 
Responsable des Investissements Européens et du Private Equity en décembre 2014. Il apporte ainsi 
à Fosun plus de 19 ans d'expérience en gestion immobilière et de direction.
Antoine Castro est diplômé d’un master en  corporate  finance de  l'Université Pantheon  Sorbonne 
(Paris I) en 1997 et d’un DESS en Corporate Finance de l'Université d'Evry‐Val‐d'Essonne en 1998.
Antoine Castro est directeur général et responsable des  investissements  immobiliers européens et 
privés.
Il était précédemment directeur général et chef de  la division  Immobilier de Quantum Global Real 
Estate  de  2012  à  2014,  où  il  a  lancé  les  activités  immobilières  pour  développer  globalement  les 
investissements  immobiliers du  SWF angolais. En qualité de directeur général de Morgan  Stanley 
Real Estate de 1999  à 2004,  il  a piloté d’importantes et nombreuses  transactions  relatives  à des 
opérations de  financement en  faveur de  l'acquisition de grands portefeuilles d'actifs, des  sociétés 
cotées, de l'immobilier Fonds, actifs uniques et groupes de développement.

Mandats et fonctions depuis les 5 dernières années :
‐ Directeur général de Fosun Property Holdings depuis décembre 2014
‐ Directeur général de Quantum Global Real Estate (de 2012 à fin 2014)

Nomination de Madame Xu Fang (résolution 38)

43 ans
Nationalité chinoise
Adresse :
Xian xia xi Road 500，No3，Room 201，Shanghai, P.R.C.

Avant  de  rejoindre  Fosun  en  août  2014, Madame  Xu  Fang  était  directrice  du  contrôle  interne, 
directrice fiscale et responsable des finances régionales du groupe Shimao de 2008 à 2014. Elle était 
auparavant directrice financière de Hutchison Whampoa Shanghai.

Mandats et fonctions :
‐ Directrice financière de Fosun Property Holding 
‐ Membre du conseil de surveillance de Shanghai Resource Property



19

Nomination de Madame Wang Jin (résolution 39)

41 ans
Nationalité chinoise
Adresse :
Room 802, Building 40, No 1980, Luo Xiu Road, Shanghai, P.R.C.

Madame Wang  Jin,  diplômée  de  l'Université  Fudan  et  avocat  diplômé  en  Chine  a  commencé  sa 
carrière en qualité d’avocat au cabinet Jin Rui après obtention de son diplôme en 1999. Elle rejoint 
ensuite une entreprise d'importation et d'exportation de  tomates à  Shanghai en qualité d'avocat 
interne. De 2002 à 2009, elle a travaillé pour Shimao Group, une société cotée en bourse à HK, en 
qualité de responsable  juridique, avocat senior. En 2010 Madame Wang Jin rejoint Tesco Property 
pour une équipe juridique leader principalement travaillant pour l'acquisition dans la région est de la 
Chine.

Mandats et fonctions :
‐ Directrice juridique de Fosun Property

Nomination de Monsieur Paul Boursican (résolution 40)

51 ans
Nationalité française
Adresse :
33 Princes Gate Mews Knightsbridge, SW7 2PR London, England

Monsieur Paul Boursican a 25 ans d’expérience en investissement immobilier. Il a réalisé plus de 30 
milliards d’euros de transactions. Il est diplômé de l’ISG Paris, MIM New York, IMUA Tokyo, ainsi que 
des  programmes  de management  de  l’INSEAD  et  de  la  Harvard  Business  School.  Il  débute  son 
parcours chez Jones Lang LaSalle ou il devient responsable des activités investissement auprès de la 
clientèle institutionnelle, puis membre du Conseil d’Administration Investissement Européen.

En  2005,  il  est  co‐fondateur  et Directeur Général de  Foncière  LFPI  (Banque  Lazard),  investit  800 
millions  d’euros  et  construit  une  plateforme  d’asset  management  de  75  immeubles  et  280 
locataires.
Puis en 2008, il crée la société d’investissement Milestone Capital, et gère les capitaux de Chelsfield 
Partners et HBOS. 

Mandats et fonctions au cours des cinq dernières années :
‐ Directeur  international Marchés de capitaux, EMEA at Cushman & Wakefield  (depuis avril 

2013)
‐ Expert  International  auprès  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  le  Développement 

Industriel (UNIDO) (levée de fonds et structuration financière)
‐ Conseiller du Commerce Extérieur de la France sur décret du 1er ministre (2010 à 2016)
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Nomination de Madame Michaela Robert (résolution 41)

47 ans
Nationalité française
Adresse : 
76 avenue d’Iéna ‐ 75116 Paris

Madame Michaela Robert, titulaire d’une Maîtrise de Gestion de  l’Université Paris Dauphine, d’une 
Maîtrise en droit des Affaires de l’Université de Nanterre, et du diplôme de l’Ecole de Formation du 
Barreau  des  Hauts‐de‐Seine  est  associée  fondatrice  de  la  société  Finae  Advisors,  structure 
indépendante spécialisée en conseil en financement immobilier créée en 2009. 
Michaela Robert a auparavant exercé pendant 10 ans le métier d’avocat en droit immobilier et des 
financements  structurés  au  sein  de  cabinets  internationaux.  En  2005,  elle  rejoint  les  fonds 
d’investissement  en  immobilier  gérés  par  Morgan  Stanley  en  qualité  de  Directeur  financier. 
Responsable des financements de l’ensemble des investissements réalisés par les différents fonds en 
France,  Espagne  et Benelux,  cette  expérience  lui  a  permis  de  créer  un  solide  réseau  bancaire  et 
d’acquérir une connaissance approfondie des problématiques de financement.

Mandats et fonctions au cours des cinq dernières années :
‐ Directrice générale de la société Finae Advisors,
‐ Membre indépendant du Conseil de Surveillance de la société Altarea Cogedim.

Nomination de Monsieur Hubert Lévy‐Lambert (résolution 42)

82 ans
Nationalité française
Adresse :
7 rue Bernard de Clairvaux 75003 Paris

M. Hubert Lévy‐Lambert, est président du conseil de surveillance de Paref depuis mai 2011, diplômé 
de HEC  (1962 E),  ingénieur en chef de  l'Ecole des Mines, ancien étudiant de  l'Ecole Polytechnique 
(1953).

Avant de mettre en place  le groupe Paref,  il a été président du conseil d'administration de Caisse 
Centrale de Crédit Immobilier, directeur de mission au sein de la Banque Indosuez puis à la Société 
Générale, directeur général de Ficofrance, directeur adjoint de Société Générale, assistant‐directeur 
du Département De  Forecasting,  rapporteur  au  sein  du  Commissariat  au  Plan  et  responsable  de 
mission à la Commune des Régions Sahariennes.

Mandats et fonctions au cours des cinq dernières années :
‐ Président du conseil de surveillance de Paref (depuis le 11/05/2011) ;
‐ Membre  du  conseil  d'administration  de  la  SPPICAV  Vivapierre  (OPPCI)  depuis  le  26  avril          

2011 ;
‐ Président du conseil d'administration de la SPPICAV Vivapierre (jusqu'en 2013) ;
‐ Gérant des SCI familiales Anjou Saint Honoré et Trielle ;
‐ Gérant de la SARL Parmarch ;
‐ Représentant  permanent  de  Paref  au  conseil  d'administration  de  Paref  Gestion  et 

Président du conseil d'administration de Paref gestion (jusqu'en 2011).

Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales (résolution 43)

Paris, le 26 avril 2017
Le Directoire
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TEXTE DES RÉSOLUTIONS

Compétence de l’Assemblée générale ordinaire

PREMIÈRE RÉSOLUTION (Approbation des comptes sociaux 2016)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, ayant pris connaissance des rapports présentés par le Directoire et par le Conseil de
surveillance, ainsi que du rapport général établi par les commissaires aux comptes, approuve les comptes
et le bilan de l’exercice clos le 31 décembre 2016 comportant le bilan, le compte de résultat et l’annexe,
tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces
rapports.

DEUXIÈME RÉSOLUTION (Approbation des comptes consolidés 2016)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, ayant pris connaissance des rapports présentés par le Directoire et par le Conseil de
surveillance, ainsi que du rapport général établi par les commissaires aux comptes, approuve les comptes
consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2016 comportant le bilan, le compte de résultat et l’annexe,
tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces
rapports.

TROISIÈME RÉSOLUTION (Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2016 et fixation 
du dividende)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de surveillance, décide d’affecter le
bénéfice de l’exercice clos le 31 décembre 2016, de la manière suivante :

Affectation du résultat 2016 Montants affectés
Montants à 

affecter

Bénéfice de l’exercice 597 851 €

Report à nouveau 41 917 €

Résultat à affecter 639 768 €

Affectation à la réserve légale (5 % du bénéfice) 29 893 €

Distribution d’un dividende de 0,5 euro par action, soit pour les 1 208

703 actions composant le capital social, une somme de
604 352 €

Affectation au poste report à nouveau 5 523 €

Total affecté 639 768 €

Imputation sur les primes d'émission

Soldes des primes d'émission 31 122 603 €

Distribution d’un dividende de 1,5 euro par action, soit pour les 1 208

703 actions composant le capital social, une somme de
1 813 055 €

Solde des primes d'émission après distribution 29 309 549 €
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Le dividende en totalité se décompose comme ci‐dessous :

Détail du dividende distribué de 2,00 € par action :
Montants 

unitaires
Montants totaux

‐ dividende provenant du secteur taxable 0,00 € 0 €

‐ dividende provenant du secteur exonéré (secteur SIIC visé à

l'article 208 C du code général des impôts)
0,50 € 604 352 €

‐ dividende exonéré provenant de la distribution de la prime

d'émission
1,50 € 1 813 055 €

Total du dividende 2,00 € 2 417 406 €

Nombre d'action au 31/12/2016 1 208 703  

Dividende unitaire 2 € 2 417 406 €

Le dividende sera mis en paiement en numéraire à partir du 29 mai 2017.

Le  dividende  distribué  aux  actionnaires  personnes  physiques  fiscalement  domiciliés  en  France  est 
obligatoirement soumis au barème progressif de l'impôt sur le revenu. 
La fraction du dividende provenant du résultat taxable bénéficie de l’abattement en base de 40% prévu à 
l’article 158‐3‐2° du Code général des impôts ; la fraction du dividende prélevée sur le résultat du secteur 
exonéré (secteur SIIC ‐ article 208 C du Code Général des Impôts), soit 0,50 € /action n’ouvre pas droit à 
cet  abattement  de  40%  conformément  à  l’article  158‐3°  du  Code  général  des  impôts.  La  fraction  du 
dividende provenant de la distribution de la prime d'émission, soit 1,50 €/action est exonérée.

Par ailleurs, un prélèvement à la source de 21%, obligatoire et non libératoire de de l’impôt sur le revenu 
(parallèlement  aux  prélèvements  sociaux  de  15,5 %),  s’applique  en  principe  sur  le montant  brut  du 
dividende hors prime d’émission (hors application éventuelle de  l’abattement de 40%). Ce prélèvement 
est  imputable  sur  l’impôt  sur  le  revenu dû au  titre de  l’année au  cours de  laquelle  il a été opéré.  S’il 
excède l’impôt dû, il est restitué (article 117 quater, I et 193 du Code général des impôts). 
Par exception, les actionnaires personnes physiques dont le revenu fiscal de référence de l’avant dernière 
année n’excède pas 50 000 € ou 75 000 € (selon  leur situation personnelle) et qui ont procédé dans  les 
délais légaux aux formalités requises peuvent bénéficier d’une dispense du prélèvement obligatoire. 
Les actionnaires personnes morales ne sont pas concernés par ces dispositions.
En application de l’article 243 bis du Code général des impôts, nous vous rappelons que :

-Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2013, une somme de 3 626 109 € a été mise en paiement dont 

652 700 € (0,54 €/action) prélevés sur le résultat du secteur exonéré (secteur SIIC ‐ article 208 C du Code 

général des impôts) et 2 973 409 € (2,46 €/action) prélevés sur le résultat du secteur taxable.

-Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2014, une somme de 3 626 109 € a été mise en paiement dont 

1 353 747 €  (1,88 €/action) prélevés sur  le  résultat du secteur exonéré  (secteur SIIC  ‐ article 208 C du 

Code général des impôts) et 2 272 362 € (1,12 €/action) prélevés sur le résultat du secteur taxable.
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- Au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2015, une somme de 3 626 109 € a été mise en paiement 

dont 1 160 355 € (0,96 €/action) prélevés sur le résultat du secteur exonéré (secteur SIIC ‐ article 208 

C du Code général des impôts), 1 950 035 € (1,61 €/action) prélevés sur le résultat du secteur taxable 

et 515 719 € (0,43€/action) exonéré prélevé sur la prime d’émission.

QUATRIÈME RÉSOLUTION (Approbation des conventions visées à  l'article L. 225‐86 du Code 
de commerce)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, ayant pris connaissance du rapport spécial établi par les commissaires aux comptes sur les 
conventions  réglementées,  approuve  les  conclusions  de  ce  rapport  et  les  conventions  qui  y  sont 
mentionnées.

CINQUIÈME RÉSOLUTION (Quitus aux membres du Directoire)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires  donne  quitus  aux  membres  du  Directoire  de  l'exécution  de  leur  mandat  au  titre  de 
l'exercice 2016.

SIXIÈME RÉSOLUTION (Quitus aux membres du Conseil de surveillance)

L'Assemblée générale  statuant aux  conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires donne quitus aux membres du Conseil de  surveillance de  l'exécution de  leur mandat au 
titre de l'exercice 2016.

SEPTIÈME RÉSOLUTION (Autorisation à donner au Directoire à l’effet d’opérer sur les actions de 
la Société)

L'Assemblée générale  statuant aux  conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et conformément aux dispositions des articles 
L. 225‐209 et suivants du Code de commerce et aux dispositions d’application directe du règlement de 
la Commission  Européenne n°594/2014 du 16  avril 2014,  autorise  le Directoire  à  faire  acheter  ses 
propres actions par la Société. 

La présente autorisation a pour objet de permettre notamment à la Société :

‐ d’assurer la liquidité et d’animer le marché des actions de la Société par l’intermédiaire d’un 
prestataire de service d’investissement intervenant en toute indépendance dans le cadre d’un contrat 
de  liquidité  conforme  à  la  charte  de  déontologie  de  l’Association  Française  des  Entreprises 
d’Investissements reconnue par l’Autorité des marchés financiers ;

‐ de  livrer des actions à  l’occasion de  l’exercice de droits attachés à  titres donnant droit par 
remboursement,  conversion,  échange,  présentation  d’un  bon  ou  de  toute  autre  manière,  à 
l’attribution d’actions de la Société dans le cadre de la réglementation boursière ;
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‐ de (i) consentir des options d’achat d’actions aux salariés et mandataires sociaux de la Société
et/ou de son groupe dans le cadre de l’article 225‐209 code de commerce et suivants du Code de
commerce, (ii) leur attribuer des actions gratuites dans le cadre de l’article L.225‐197‐1 et suivants du
Code de commerce, ou (iii) leur proposer, d’acquérir des actions dans les conditions prévues aux articles
L. 3332‐1 et suivants du Code du travail, conformément à l’article L.225‐209 du Code de commerce ;

‐ d’annuler les actions achetées, conformément à l’autorisation consentie au Directoire sous
réserve de l’adoption de la vingt‐huitième résolution de la présente Assemblée Générale ;

‐ de mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des
marchés financiers, et plus généralement, réaliser toute autre opération conforme.

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel que :

Le nombre d’actions que la Société achète pendant la durée du programme de rachat n’excède pas 10 % 
des actions composant le capital de la Société, à quelque moment que ce soit, sous réserve du respect 
des dispositions applicables. Ce pourcentage de 10 % s’applique à un capital ajusté en fonction des 
opérations l’affectant postérieurement à la présente Assemblée Générale ; et le nombre d’actions que la 
Société détiendra à quelque moment que ce soit ne dépasse pas 10 % des actions composant le capital 
de la Société.

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange des actions pourront être réalisés (i) à tout moment (y
compris en période d’offre publique) sous réserve des dispositions de l’article 631‐6 du Règlement
général de l’Autorité des marchés financiers relatif aux « fenêtres négatives », et (ii) par tous moyens, sur
le marché ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs (sans limiter la part du
programme de rachat pouvant être réalisée par ce moyen), ou par utilisation d’options ou d’autres
instruments financiers à terme négociés sur un marché réglementé ou de gré à gré ou par l'émission de
valeurs mobilières donnant droit par conversion, échange, remboursement, exercice d'un bon ou de
toute autre manière à des actions de la Société détenues par cette dernière.

Le prix d’achat des actions dans le cadre de la présente autorisation ne pourra excéder, hors frais
d’acquisition, hors frais d’acquisition, le prix de 95 euros.

Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ci‐dessus autorisé ne pourra être supérieur
à 5 M€. Cette autorisation est donnée pour une durée de 18 mois à compter du jour de la présente
Assemblée Générale.

L’Assemblée Générale prend acte que :

‐ le Directoire ne pourra utiliser cette autorisation que postérieurement à la publication d’un
descriptif du programme établi conformément aux dispositions de l’article 241‐2 du Règlement Général
de l’Autorité des marchés financiers sauf cas de dispense visé à l’article 241‐3 dudit Règlement ;

‐ le nombre d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise
ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport
ne pourra excéder 5% de son capital.
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L’Assemblée Générale délègue au Directoire, en cas de modification du nominal de l’action,
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou
de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du
capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat
susvisé sur la base d’un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d’actions composant
le capital avant l’opération concernée et ce nombre après ladite opération, ceci afin de tenir compte de
l’incidence desdites opérations sur la valeur de l’action.

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les
conditions légales, pour décider et effectuer la mise en œuvre de la présente autorisation, pour en
préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités et établir le descriptif du programme avec
faculté de déléguer, dans les conditions légales, la réalisation du programme de rachat, et notamment
pour passer tout ordre de bourse, conclure tout accord, en vue de la tenue des registres d’achats et de
ventes d’actions, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés financiers et de toute
autre autorité qui s’y substituerait, remplir toutes formalités et, d’une manière générale, faire le
nécessaire.

Le Directoire donnera aux actionnaires dans son rapport spécial à l’Assemblée Générale annuelle les
informations relatives aux achats, transferts, cessions ou annulations des actions ainsi réalisées selon la
réglementation en vigueur.

La présente autorisation se substituera à l’autorisation donnée au Directoire par la septième résolution
de l’Assemblée Générale Mixte du 18 mai 2016 à compter de la date à laquelle un nouveau programme
de rachat sera publié et mis en œuvre par le Directoire, en application de la présente résolution.

HUITIÈME RÉSOLUTION (Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : SCI
ANJOU ST HONORE)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires renouvelle le mandat de membre du Conseil de surveillance de la SCI ANJOU SAINT
HONORE, 409 844 602 R.C.S. PARIS Société civile immobilière au capital de 2 305 850 euros, dont le
siège social est situé 7 rue Bernard de Clairvaux 75003 PARIS 3, représentée par Monsieur Guillaume
LEVY‐LAMBERT, pour une durée de six (6) exercices se terminant à l’issue de l’assemblée générale
ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 2022.

L’Assemblée Générale prend acte qu’il sera mis un terme par anticipation au présent mandat sous
conditions suspensives de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐et‐unième
résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution.
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NEUVIÈME RÉSOLUTION  (Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance  : 
APICIL ASSURANCES)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires  renouvelle  le  mandat  de  membre  du  Conseil  de  surveillance  de  la  Société  APICIL 
ASSURANCES, 440 839 942 R.C.S. LYON  Société anonyme à directoire et conseil de surveillance , dont 
le  siège  social est  situé 38  rue  François Peissel 69300 Caluire et Cuire,    représentée par Monsieur 
Bertrand JOUNIN pour une durée de six (6) exercices se terminant à  l’issue de  l’Assemblée générale 
ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 2022.

L’Assemblée Générale prend acte qu’il sera mis un  terme par anticipation au présent mandat  sous 
conditions  suspensives  de  (i)  l’approbation  par  la  présente  Assemblée  Générale  de  la  trente‐et‐
unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 

DIXIÈME RÉSOLUTION (Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : SCI 
TRIELLE)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires renouvelle le mandat de membre du Conseil de surveillance de la SCI TRIELLE, 397 796 376 
R.C.S.  PARIS    Société  civile  immobilière  ,  dont  le  siège  social  est  situé  7  rue Bernard  de  Clairvaux 
75003 Paris représentée par Monsieur Guillaume Lévy‐Lambert pour une durée de six (6) exercices se 
terminant à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
social clos le 31 décembre 2022.

L’Assemblée Générale prend acte qu’il sera mis un  terme par anticipation au présent mandat  sous 
conditions  suspensives  de  (i)  l’approbation  par  la  présente  Assemblée  Générale  de  la  trente‐et‐
unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 

ONZIÈME RÉSOLUTION  (Renouvellement du mandat de membre du  Conseil de  surveillance  : 
SAS MO1)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires renouvelle  le mandat de membre du Conseil de surveillance de  la SAS MO1, 403 206 907 
R.C.S. BAR LE DUC, société par actions simplifiée, dont le siège social est situé Avenue Pierre Goubet, 
Espace  Jardin  Fontaine, 55840 Thiervilles‐sur‐Meuse,    représentée par Monsieur Vincent  FARGANT 
pour une durée de six (6) exercices se terminant à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 2022.

L’Assemblée Générale prend acte qu’il sera mis un  terme par anticipation au présent mandat  sous 
conditions  suspensives  de  (i)  l’approbation  par  la  présente  Assemblée  Générale  de  la  trente‐et‐
unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 
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DOUZIÈME RÉSOLUTION  (Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance  : 
Monsieur Hubert Lévy‐Lambert)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires  renouvelle  le mandat  de membre  du  Conseil  de  surveillance  de Monsieur Hubert  Levy‐
Lambert pour une durée de six (6) exercices se terminant à l’issue de  l’assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 2022.

L’Assemblée Générale prend acte qu’il  sera mis un  terme par anticipation au présent mandat  sous 
conditions  suspensives  de  (i)  l’approbation  par  la  présente  Assemblée  Générale  de  la  trente‐et‐
unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 

TREIZIÈME RÉSOLUTION  (Renouvellement du mandat de membre du Conseil de  surveillance  : 
Monsieur Stéphane LIPSKI)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires renouvelle  le mandat de membre du Conseil de surveillance de Monsieur Stéphane LIPSKI 
pour une durée de six (6) exercices se terminant à l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 2022.

L’Assemblée Générale prend acte qu’il  sera mis un  terme par anticipation au présent mandat  sous 
conditions  suspensives  de  (i)  l’approbation  par  la  présente  Assemblée  Générale  de  la  trente‐et‐
unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 

QUATORZIÈME  RÉSOLUTION  (Renouvellement  du  mandat  de  membre  du  Conseil  de 
surveillance : Monsieur Jean‐Jacques PICARD)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires  renouvelle  le mandat  de membre  du  Conseil  de  surveillance  de Monsieur  Jean‐Jacques 
PICARD pour une durée de six (6) exercices se terminant à  l’issue de  l’assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice social clos le 31 décembre 2022.

L’Assemblée Générale prend acte qu’il  sera mis un  terme par anticipation au présent mandat  sous 
conditions  suspensives  de  (i)  l’approbation  par  la  présente  Assemblée  Générale  de  la  trente‐et‐
unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 

QUINZIÈME RÉSOLUTION (Renouvellement du mandat de membre du Conseil de surveillance : 
Madame Cécile de GUILLEBON)

L’Assemblée  Générale,  statuant  aux  conditions  de  quorum  et  de  majorité  des  assemblées 
générales ordinaires  renouvelle  le mandat de membre du Conseil de  surveillance de Madame 
Cécile de GUILLEBON pour une durée de six  (6) exercices se  terminant à  l’issue de  l’assemblée 
générale ordinaire  appelée  à  statuer  sur  les  comptes de  l’exercice  social  clos  le  31 décembre 
2022.
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L’Assemblée Générale prend acte qu’il sera mis un terme par anticipation au présent mandat sous
conditions suspensives de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐et‐
unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution.

SEIZIÈME RÉSOLUTION (Détermination des principes et critères de détermination, de répartition
et d’attribution de rémunération attribuable à Monsieur Alain Perrollaz, Président du Directoire
(éléments fixes, variables, exceptionnels et avantages de toute nature)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et conformément à l’article L. 225‐82‐2 du
Code de commerce, approuve la politique de rémunération de Monsieur Alain Perrollaz, Président
du Directoire, relative à l’ensemble des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués tels que déclinés dans le
rapport précité présenté à l’assemblée générale des actionnaires.

DIX‐SEPTIÈME RÉSOLUTION (Détermination des principes et critères de détermination, de
répartition et d’attribution de rémunération attribuable à Monsieur Roland Fiszel, membre du
Directoire (éléments fixes, variables, exceptionnels et avantages de toute nature)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et conformément à l’article L. 225‐82‐2 du
Code de commerce, approuve la politique de rémunération de Monsieur Roland Fiszel, membre du
Directoire, relative à l’ensemble des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués tels que déclinés dans le
rapport précité présenté à l’assemblée générale des actionnaires.

DIX‐HUITIÈME RÉSOLUTION (Détermination des principes et critères de détermination, de
répartition et d’attribution de rémunération attribuable aux membres du Conseil de surveillance
(éléments fixes, variables, exceptionnels et avantages de toute nature)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et conformément à l’article L. 225‐82‐2 du
Code de commerce, approuve la politique de rémunération des membres du Conseil de
surveillance, relative à l’ensemble des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la
rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués tels que déclinés dans le
rapport précité présenté à l’assemblée générale des actionnaires.

DIX‐NEUVIÈME RÉSOLUTION (Fixation du montant annuel des jetons de présence)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires après avoir pris connaissance du rapport du Directoire, décide d’allouer au Conseil de
surveillance une somme totale brute de cent mille euros (100 000 €) à titre de jetons de présence pour
l’exercice en cours et les exercices ultérieurs et ce, jusqu’à une nouvelle décision de l’Assemblée
Générale.
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VINGTIÈME RÉSOLUTION (Nomination d’un Co ‐ commissaire aux comptes titulaire)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires décide de nommer la société Grant Thornton domiciliée au 29 rue du Pont, 92200 Neuilly‐sur‐
Seine, en qualité de Co‐commissaire aux comptes pour une durée de six (6) exercices se terminant à
l’issue de l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice social clos le 31
décembre 2022.

VINGTIEME‐ ET‐ UNIÈME RÉSOLUTION (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales
ordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès‐verbal
constatant ces délibérations aux fins d’accomplir toutes les formalités légales ou administratives et faire
tous dépôts et publicité prévus par la législation en vigueur.

Compétence de l'Assemblée générale extraordinaire

VINGT‐DEUXIÈME RÉSOLUTION (Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de
décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières – avec maintien du droit préférentiel de
souscription – donnant accès au capital de la Société ou donnant droit à l’attribution de titres de
créance)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire, et du rapport spécial des Commissaires aux
comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225‐129 et suivants du Code de commerce,
notamment de l’article L. 225‐ 129‐2 du Code de commerce :

i. Met fin à compter de ce jour, à la délégation donnée au Directoire par la sixième résolution de
l’Assemblée Générale Mixte du 19 mai 2015.

ii. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières
avec maintien du droit préférentiel de souscription ‐ donnant accès au capital de la Société ou
donnant droit à l’attribution de titres de créance, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger,
dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par l’émission d’actions ou de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance visées et
régies par les articles L. 225‐149 et suivants et L. 228‐91 et suivants du Code de commerce, étant
précisé que la souscription des actions et des valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces,
soit par compensation de créances, et qu’est exclue toute émission d’actions de préférence et de
valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions de
préférence.
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iii. Décide, en cas d’usage par le Directoire de la présente délégation de compétence, que :
‐ Le  montant  nominal  maximum  des  augmentations  de  capital  susceptibles  d’être  réalisées 

immédiatement ou à  terme en vertu de  la présente délégation est  fixé à vingt millions d’euros  (20 
M€), étant précisé que le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées en vertu de la présente délégation et de celles conférées en vertu des vingt‐troisième, 
vingt‐quatrième,  vingt‐cinquième,  vingt‐septième  et  vingt‐neuvième  résolutions  de  la  présente 
Assemblée Générale est fixé à vingt millions d’euros (20 M€) ; 

‐ le montant nominal des émissions des titres de créances qui pourront être réalisées  immédiatement 
et/ou à terme sur la base de la présente délégation ne pourra dépasser vingt millions d’euros (20 M€) 
ou  sa  contre‐valeur  en devises  ou  en  unités monétaires  composites,  étant  précisé  que  le montant 
nominal maximum global des émissions de titres de créances susceptibles d’être réalisées en vertu de 
la présente délégation et de celle conférée en vertu de  la vingt‐deuxième  résolution de  la présente 
Assemblée Générale est  fixé à vingt millions d’euros  (20 M€). Ces montants ne  s’appliquent pas au 
montant  de  tous  titres  de  créances  dont  l’émission  serait  par  ailleurs  décidée  ou  autorisée  par  le 
Directoire conformément à l’article L. 228‐40 du Code de commerce et aux dispositions des statuts de 
la Société.

‐ À ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre éventuellement en 
supplément,  en  cas  d’opérations  financières  nouvelles,  pour  préserver  les  droits  des  porteurs  de 
valeurs mobilières donnant accès au capital. 

iv. En cas d’usage par le Directoire de la présente délégation :

‐ Décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront souscrire à 
titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors possédées par eux ;

‐ Prend acte que le Directoire aura la faculté d’instituer un droit de souscription à titre réductible ;

‐ Prend acte que la présente délégation de compétence emporte de plein droit au profit des porteurs des 
valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société, renonciation par les actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit ;

‐  Prend  acte  et  décide,  en  tant  que  de  besoin,  que,  dans  le  cas  d'émissions  d'actions  ou  de  valeurs 
mobilières  donnant  accès  au  capital  ou  donnant  droit  à  l’attribution  de  titres  de  créance,  si  les 
souscriptions  à  titre  irréductible  et,  le  cas  échéant,  à  titre  réductible  n’ont  pas  absorbé  la  totalité  de 
l’émission,  le  Directoire  pourra  utiliser,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  et  dans  l’ordre  qu’il 
déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci‐après : i) limiter l’émission au montant des souscriptions à 
la condition que celui‐ci atteigne  les  trois‐quarts au moins de  l’émission décidée  ;  ii)  répartir  librement 
tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant accès au capital, lesdites valeurs 
mobilières dont l'émission a été décidée mais n'ayant pas été souscrites; iii) offrir au public, par offre au 
public, tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières donnant accès au capital, desdites 
valeurs  mobilières  non  souscrites,  sur  le  marché  français  et/ou  à  l’étranger  et/ou  sur  le  marché 
international ;

‐ Décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées soit par 
offre de souscription, soit par attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes ;
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‐ Décide qu'en cas d'attribution gratuite de bons autonomes de souscription, le Directoire aura la faculté 
de  décider  que  les  droits  d'attribution  formant  rompus  ne  seront  pas  négociables  et  que  les  titres 
correspondant seront vendus. 

v. Décide que le Directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées 
par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet notamment de :

‐ Décider l'augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ;

‐ Décider le montant de l'augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui 
pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ;

‐  Déterminer  les  dates  et  modalités  de  l'augmentation  de  capital,  la  nature,  le  nombre,  les 
caractéristiques des valeurs mobilières à créer  ; décider, en outre, dans  le cas d’obligations ou d’autres 
titres de créances, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, 
conformément  aux dispositions de  l’article  L. 228‐97 du Code de  commerce),  fixer  leur  taux d’intérêt 
(notamment  intérêt  à  taux  fixe  ou  variable  ou  à  coupon  zéro  ou  indexé),  leur  durée  (déterminée  ou 
indéterminée) et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés)  et  d’amortissement  (y  compris  de  remboursement  par  remise  d’actifs  de  la  Société);  le  cas 
échéant, ces  titres pourraient être assortis de bons donnant droit à  l’attribution, à  l’acquisition ou à  la 
souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance ou prendre la forme 
d’obligations  complexes  au  sens  entendu  par  les  autorités  boursières  (par  exemple,  du  fait  de  leurs 
modalités  de  remboursement  ou  de  rémunération  ou  d’autres  droits  tels  qu’indexation,  faculté 
d’options); modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci‐dessus, dans le 
respect des formalités applicables ;

‐ Déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières à émettre ;

‐ Fixer, s’il y a  lieu,  les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs mobilières à 
émettre et, notamment, arrêter  la date, même rétroactive, à compter de  laquelle  les actions nouvelles 
porteront  jouissance,  déterminer  les  modalités  d’exercice  des  droits,  le  cas  échéant,  à  conversion, 
échange,  remboursement,  y  compris par  remise d’actifs de  la  Société  tels que des  actions ou  valeurs 
mobilières déjà émises par  la Société, ainsi que  toutes autres conditions et modalités de  réalisation de 
l'augmentation de capital ;

‐ Fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en 
bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées,  les actions ou valeurs mobilières émises 
ou à émettre en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;

‐ Prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en conformité 
avec les dispositions légales et réglementaires ;

‐ À sa seule  initiative,  imputer  les  frais d’augmentation de capital sur  le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation de capital ;
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‐ Fixer et procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital
de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

‐ Constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives
des statuts ;

‐ D’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des
émissions envisagées ;

‐ Prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service
financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont
attachés.

vi. Prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation qui lui est
conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à l’Assemblée Générale ordinaire
suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de l’utilisation faite des autorisations
conférées dans la présente résolution.

vii. Fixe à 26 mois, à compter du jour de la présente Assemblée Générale, la durée de validité de la
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

viii. Prend acte du fait que la présente délégation pourra être utilisée par le Conseil d’administration à
compter de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐et‐unième résolution
et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution.

VINGT‐TROISIÈME RÉSOLUTION (Délégation de compétence au Directoire à l’effet d’émettre, par
voie d’offre au public des actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la
Société ou donnant droit à l’attribution de titres de créance – avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires et, pour les émissions d’actions, un délai de priorité
obligatoire

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux
comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225‐129 et suivants du Code de commerce,
notamment des articles L. 225‐129‐2 et L. 225‐135 du Code de commerce, ainsi que des articles L.
225‐147, 5ème alinéa, L. 225‐148 et L. 228‐93 dudit Code :
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i. Met fin à compter de ce jour, à la délégation donnée au Directoire par la septième résolution de

l’Assemblée Générale Mixte du 19 mai 2015.

ii. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l’émission d’actions et/ou de valeurs

mobilière – avec suppression du droit préférentiel de souscription ‐ donnant accès au capital de

la Société ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, en une ou plusieurs fois, dans la

proportion et aux époques qu’il appréciera, sur le marché français et/ou les marchés étrangers

et/ou le marché international, par offre au public de titres financiers, soit en euros, soit en

toute autre monnaie unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par l’émission

d’actions ou de valeurs mobilières, émises à titre onéreux ou gratuit, régies par les articles L.

225‐149 et suivants et L. 228‐91 et suivants du Code de commerce, étant précisé que la

souscription des actions et des valeurs mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par

compensation de créances, et qu’est exclue toute émission d’actions de préférence et de

valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions

de préférence. Ces titres pourront notamment être émis à l’effet de rémunérer des titres qui

seraient apportés à la Société, dans le cadre d’une offre publique d’échange réalisée en France

ou à l’étranger selon les règles locales (par exemple dans le cadre d’une « reverse merger » de

type anglo‐saxon) sur des titres répondant aux conditions fixées à l’article L. 225‐148 du Code

de commerce.

iii. Décide, en cas d’usage par le Directoire de la présente délégation, que :

‐ Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à quinze millions d’euros

(15 M€), étant précisé que le montant nominal maximum global des augmentations de capital

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du

plafond global prévu pour les augmentations de capital au premier tiret du iii. de la vingt‐

deuxième résolution de la présente Assemblée Générale;

‐ Le montant nominal des émissions des titres de créances qui pourront être réalisées

immédiatement et/ou à terme sur la base de la présente délégation ne pourra dépasser quinze

millions d’euros (15 M€) ou sa contre‐valeur en devises ou en unités monétaires composites,

étant précisé que le montant nominal maximum global des émissions de titres de créances

susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du

plafond global prévu pour les émissions de titres de créances au deuxième tiret du iii. de la

vingt‐deuxième résolution de la présente Assemblée Générale. Ces montants ne s’appliquent

pas au montant de tous titres de créances dont l’émission serait par ailleurs décidée ou

autorisée par le Directoire conformément à l’article L. 228‐40 du Code de commerce et aux

dispositions des statuts de la Société ;

‐ A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre

éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver, conformément à la

loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital.
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iv. Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux titres faisant l’objet 
de la présente résolution, en laissant toutefois au Directoire, en application de l'article L. 225‐135, 
2ème  alinéa du Code de  commerce,  la  faculté de  conférer  aux  actionnaires, pendant un délai  et 
selon  les  modalités  qu’il  fixera  en  conformité  avec  les  dispositions  légales  et  réglementaires 
applicables et pour tout ou partie d’une émission effectuée, un délai de priorité de souscription ne 
donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra s’exercer proportionnellement à la 
quotité  du  capital  par  chaque  actionnaire  et  pourra  être  éventuellement  complétée  par  une 
souscription à  titre  réductible, étant précisé que  les  titres non  souscrits ainsi  feront  l’objet d’un 
placement public en France et/ou à l’étranger et/ou sur le marché international. 

v. Prend acte du fait que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des actionnaires, n’ont 
pas  absorbé  la  totalité  de  l’émission,  le  Directoire  pourra  limiter  le montant  de  l’opération  au 
montant des souscriptions reçues sous la condition que celui‐ci atteigne, au moins, les trois‐quarts 
de l’émission décidée. 

vi. Prend acte du  fait que  la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs des 
valeurs mobilières  émises donnant  accès  au  capital de  la  Société,  renonciation  expresse par  les 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières 
donnent droit. 

vii. Décide que :

‐  Le prix d’émission des  actions  émises directement  sera  au moins  égal  à  la moyenne pondérée des 
cours  des  trois  dernières  séances  de  bourse  précédant  sa  fixation,  éventuellement  diminuée  d’une 
décote maximale de 5% ;

‐  Le  prix  d’émission  des  valeurs mobilières  donnant  accès  au  capital,  sera  tel  que  la  somme  perçue 
immédiatement  par  la  Société,  majorée,  le  cas  échéant,  de  celle  susceptible  d’être  perçue 
ultérieurement par  elle,  soit, pour  chaque  action  émise  en  conséquence de  l’émission de  ces  autres 
valeurs mobilières, au moins égale à la moyenne de cours corrigée définie à l’alinéa précédent ;

‐  La  conversion,  le  remboursement  ou  généralement  la  transformation  en  actions  de  chaque  valeur 
mobilière donnant accès au capital se fera, compte tenu de  la valeur nominale de  ladite valeur, en un 
nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au moins égale à la 
moyenne des cours corrigée définie au premier alinéa du présent paragraphe 7. 

viii. Décide que  le Directoire aura tous pouvoirs, dans  les conditions fixées par  la présente résolution, 
avec  faculté de  subdélégation, pour mettre en œuvre  la présente délégation de  compétence,  à 
l’effet notamment de :

‐ Décider l'augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ;

‐ Décider  le montant de  l'augmentation de capital,  le prix d’émission ainsi que  le montant de  la prime 
qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ;
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‐ Déterminer  les dates  et modalités d’émission,  la nature,  le nombre,  les  caractéristiques des  titres  à 
créer;  décider,  en  outre,  dans  le  cas  d’obligations  ou  d’autres  titres  de  créances,  de  leur  caractère 
subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de 
l’article  L. 228‐97 du Code de  commerce),  fixer  leur  taux d’intérêt  (notamment  intérêt  à  taux  fixe ou 
variable ou à coupon zéro ou  indexé),  leur durée (déterminée ou  indéterminée) et  les autres modalités 
d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y compris 
de remboursement par remise d’actifs de la Société); le cas échéant, ces titres pourraient être assortis de 
bons donnant droit à  l’attribution, à  l’acquisition ou à  la  souscription d’obligations ou d’autres valeurs 
mobilières représentatives de créance ou prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par 
les autorités boursières (par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération 
ou  d’autres  droits  tels  qu’indexation,  faculté  d’options); modifier,  pendant  la  durée  de  vie  des  titres 
concernés, les modalités visées ci‐dessus, dans le respect des formalités applicables ;

‐ Déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières à émettre ;

‐  Fixer,  s’il  y a  lieu,  les modalités d’exercice des droits  attachés  aux actions ou aux  valeurs mobilières 
donnant  accès  au  capital  à  émettre  et,  notamment,  arrêter  la  date, même  rétroactive,  à  compter  de 
laquelle les actions nouvelles porteront jouissance, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas 
échéant, à conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que des 
actions ou valeurs mobilières déjà émises par  la Société, ainsi que toutes autres conditions et modalités 
de réalisation de l'augmentation de capital ;

‐ Fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en 
bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées,  les valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales ;

‐  Prévoir  la  faculté  de  suspendre  éventuellement  l’exercice  des  droits  attachés  aux  titres  émis  en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires ;

‐ En cas d’émission de valeurs mobilières à  l’effet de rémunérer des titres apportés dans  le cadre d’une 
offre publique d’échange  (OPE),  arrêter  la  liste des  valeurs mobilières  apportées  à  l’échange,  fixer  les 
conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces 
à verser et déterminer  les modalités de  l’émission dans  le cadre, soit d’une OPE, d’une offre alternative 
d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique proposant  l’achat ou  l’échange des titres visés contre un 
règlement  en  titres  et  en  numéraire,  soit  d’une  offre  publique  d’achat  (OPA)  ou  d’échange  à  titre 
principal, assortie d’une OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre forme d’offre publique 
conforme à la loi et la réglementation applicables à ladite offre publique ;

‐ À sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes qui y sont 
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 
nouveau capital après chaque augmentation de capital ;
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‐ Fixer et procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital de
la Société, notamment de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

‐ Constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications corrélatives
des statuts ;

‐ D’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au
service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y
sont attachés.

ix. Prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Directoire viendrait à utiliser la délégation de
compétence qui lui est conférée dans la présente résolution, le Directoire rendra compte à
l’Assemblée Générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation, de
l’utilisation faite des autorisations conférées dans la présente résolution.

x. Fixe à 26 mois, à compter du jour de la présente Assemblée Générale, la durée de validité de la
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

xi. Prend acte du fait que la présente délégation pourra être utilisée par le Conseil d’administration à
compter de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐et‐unième résolution
et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution.

VINGT‐QUATRIÈME RÉSOLUTION (Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de
procéder à l’augmentation du capital social par émission d’actions réservées aux salariés avec
suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers et des sociétés qui lui sont
liées)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des
Commissaires aux comptes, conformément et dans les conditions fixées par les dispositions des articles L.
225‐129, L. 225‐129‐2, L. 225‐129‐6, L. 225‐138 et L. 225‐138‐1 du Code de commerce et des articles L.
3332‐18 et suivants du Code du travail :

i. Met fin à compter de ce jour, à la délégation donnée au Directoire par la huitième résolution de
l’Assemblée Générale Mixte du 19 mai 2015.



37

ii. Délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les dispositions
légales et réglementaires applicables, la compétence de décider, dans les proportions et aux
époques qu’il appréciera, l’émission en France ou à l’étranger d’actions ou d’autres titres de capital
de la Société, ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme,
à des actions ou autres titres de capital de la Société existants ou à émettre, réservés aux salariés et
anciens salariés de la Société ou des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L. 225‐180 du Code
de commerce, dès lors que ces salariés sont à ce titre adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou
tout autre plan qualifiant en application des dispositions légales et réglementaires applicables.

iii. Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiates ou à terme de
la Société susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un
million d’euros (1 M€) et que ce montant s’imputera sur le montant du plafond global prévu pour les
augmentations de capital au premier tiret du iii. de la vingt‐deuxième résolution de la présente
Assemblée Générale, étant précisé qu’à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal
des actions à émettre éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles, pour préserver,
conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital.

iv. Décide que la présente délégation emporte suppression du droit préférentiel de souscription des
actionnaires aux actions et autres titres de capital et valeurs mobilières donnant accès au capital qui
pourraient être émis dans le cadre de la présente résolution ainsi qu’aux actions et autres titres de
capital auxquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente délégation,
pourront donner droit.

v. Décide que le prix de souscription des titres émis en vertu de la présente délégation sera fixé par le
Directoire et sera déterminé dans les conditions prévues à l’article L. 3332‐19 du Code du travail.

vi. Décide, en application de l’article L. 3332‐21 du Code du travail, que le Directoire pourra prévoir
l’attribution, à titre gratuit, d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société, au
titre de l’abondement, ou le cas échéant de la décote, sous réserve que la prise en compte de leur
contre‐valeur pécuniaire, évaluée au prix de souscription, n’ait pour effet de dépasser les limites
prévues aux articles L. 3332‐11 et L. 3332‐19 du Code du travail.

vii. Décide que les caractéristiques des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société
seront arrêtées par le Directoire dans les conditions fixées par les dispositions légales et
réglementaires applicables.

viii. Confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée par les
dispositions légales et réglementaires applicables, à l’effet de mettre en œuvre la présente
délégation et notamment :

‐ de décider que les émissions pourront avoir lieu directement au profit des bénéficiaires ou par
l’intermédiaire d’organismes de placements collectifs de valeurs mobilières,
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‐ de  fixer,  le cas échéant, un périmètre des  sociétés  concernées par  l’offre plus étroit que  les  sociétés 
éligibles aux plans concernés,

‐ de fixer les modalités de participation (notamment en termes d’ancienneté) à ces émissions,

‐ de fixer les conditions et modalités de ces émissions, et notamment les dates d’ouverture et de clôture 
des souscriptions,  les dates de  jouissance  (même  rétroactives),  les modalités de  libération et  le prix de 
souscription des titres de capital ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société,

‐ de déterminer s’il y a lieu le montant des sommes à incorporer au capital dans la limite fixée ci‐dessus, le 
ou  les postes des  capitaux propres où  elles  seront prélevées  ainsi que  les  conditions d’attribution des 
actions ou des autres valeurs mobilières concernées,

‐ à sa seule initiative, imputer les frais de toute émission sur le montant des primes qui y sont afférentes 
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau 
capital après chaque augmentation, et 

‐ prendre généralement toutes les dispositions utiles, conclure tous accords (notamment en vue d’assurer 
la bonne fin de l’émission), requérir toutes autorisations, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire 
pour parvenir à  la bonne  fin des émissions envisagées ou y surseoir, et notamment constater  la ou  les 
augmentations  de  capital  résultant  de  toute  émission  réalisée  par  l’usage  de  la  présente  délégation, 
modifier corrélativement les statuts de la Société, demander l’admission sur le marché Euronext Paris de 
toutes valeurs mobilières émises en vertu de  la présente délégation et assurer  le  service  financier des 
titres concernés et l’exercice des droits y attachés. 

ix. Fixe à 26 mois, à  compter du  jour de  la présente Assemblée Générale,  la durée de  validité de  la 
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

x. Prend acte du  fait que  la présente délégation pourra être utilisée par  le Conseil d’administration à 
compter de (i)  l’approbation par  la présente Assemblée Générale de  la trente‐et‐unième résolution 
et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 

VINGT‐CINQUIÈME  RÉSOLUTION  (Délégation  de  compétence  à  donner  au Directoire  à  l’effet  de 
décider d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, 
en vue de rémunérer des apports en nature qui seraient consentis à la Société)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité  requises pour  les assemblées 
extraordinaires,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  du  Directoire  et  du  rapport  spécial  des 
commissaires aux comptes, conformément et dans les conditions fixées par les dispositions des articles L. 
225‐129 à L. 225‐129‐6 et L. 225‐147 6°du Code de commerce :
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i. Met fin à compter de ce jour, à la délégation donnée au Directoire par la neuvième résolution 

de l’Assemblée Générale Mixte 19 mai 2015. 

ii. Délègue  au  Directoire,  avec  faculté  de  subdélégation  à  toute  personne  habilitée  par  les 

dispositions  légales et réglementaires applicables, tous  les pouvoirs aux fins de décider, sur  le 

rapport des commissaires aux apports mentionné aux 1er et 2e alinéas de  l’article L. 225‐147 

du Code de commerce,  l’émission d’actions ou d’autres  titres de capital de  la Société, ou de 

valeurs mobilières  donnant  accès  par  tous  moyens,  immédiatement  et/ou  à  terme,  à  des 

actions ou autres titres de capital existants ou à émettre de  la Société, en vue de rémunérer 

des apports en nature  consentis à  la Société et  constitués de  titres de  capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225‐148 du Code de 

commerce ne sont pas applicables. 

iii. Décide  que  le montant  nominal maximum  des  augmentations  de  capital  immédiates  ou  à 

terme de  la Société susceptible d’être  réalisées en vertu de  la présente délégation est  fixé à 

10% du  capital de  la  Société  (tel qu’existant  à  la date de  l’utilisation par  le Directoire de  la 

présente  délégation),  étant  précisé  que  le montant  nominal  des  augmentations  de  capital 

susceptibles d’être  réalisées en vertu de  la présente  résolution s’imputera sur  le montant du 

plafond  global  de  la  délégation  de  compétence  visée  au  premier  tiret  du  iii.  de  la  vingt‐

deuxième  résolution  de  la  présente  Assemblée  Générale.  A  ce  plafond  s’ajoutera,  le  cas 

échéant,  le montant nominal des actions ou autres titres de capital à émettre pour préserver, 

conformément  aux  dispositions  légales  et  réglementaires  applicables  et  aux  éventuelles 

stipulations  contractuelles  applicables  prévoyant  d’autres  cas  d’ajustements,  les  droits  des 

porteurs de valeurs mobilières ou des titulaires d’autres droits donnant accès au capital de  la 

Société. 

iv. Décide de supprimer le droit préférentiel des actionnaires aux actions et autres titres de capital 

et  valeurs mobilières  ainsi  émises  et  prend  acte,  en  tant  que  de  besoin,  que  la  présente 

délégation emporte renonciation par  les actionnaires à  leur droit préférentiel de souscription 

aux  actions  et  autres  titres  de  capital  de  la  Société  auxquelles  les  valeurs  mobilières  qui 

seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner droit. 

v. Confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée 

par  les  dispositions  légales  et  réglementaires  applicables,  à  l’effet  de mettre  en œuvre  la 

présente résolution et notamment :

‐ De statuer sur le rapport du ou des commissaires aux apports ;

‐ De fixer les termes et conditions et les modalités de l’opération, dans les limites fixées par les 

dispositions légales et réglementaires applicables et la présente résolution ;
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‐ De fixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser

;

‐ De constater le nombre de titres apportés à l’échange ;

‐ De déterminer les dates, conditions d’émission, notamment le prix et la date de jouissance

(même rétroactive), des actions ou autres titres de capitaux nouveaux et, le cas échéant, des

valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à une quotité du capital de la

Société, et notamment évaluer les apports ainsi que l’octroi, s’il y a lieu, d’avantages particuliers

et réduire l’évaluation des apports ou la rémunération des avantages particuliers, si les

apporteurs y consentent ;

‐ D’inscrire au passif du bilan à un compte "prime d’apport", sur lequel porteront les droits de tous les
actionnaires, la différence entre le prix d’émission des actions nouvelles et leur valeur nominale ;

‐ À sa seule initiative, imputer les frais de toute émission sur le montant de la "prime d’apport "et prélever
sur ladite prime les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après
chaque augmentation ; et

‐ Prendre généralement toutes les dispositions utiles, conclure tous accords (notamment en vue d’assurer
la bonne fin de l’émission), requérir toutes autorisations, effectuer toutes formalités et faire le nécessaire
pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ou y surseoir, et notamment constater la ou les
augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation,
modifier corrélativement les statuts de la Société, demander l’admission sur le marché Euronext Paris de
toutes valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation et assurer le service financier des
titres concernés et l’exercice des droits y attachés .

vi. Fixe à 26 mois, à compter du jour de la présente Assemblée Générale, la durée de validité de la
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

vii. Prend acte du fait que la présente délégation pourra être utilisée par le Conseil d’administration à
compter de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐et‐unième résolution
et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution.

VINGT‐SIXIÈME RÉSOLUTION (Délégation de compétence à donner au Directoire à l’effet de décider
l’augmentation du capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres sommes
dont la capitalisation serait admise)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire, conformément aux dispositions des articles
L. 225‐129, L. 225‐129‐2 et L. 225‐130 du Code de commerce :
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i. La présente délégation met fin à compter de ce jour, à la délégation donnée au Directoire par la
dixième résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 19 mai 2015.

ii. Délègue au Directoire sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou
plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu'il appréciera par incorporation de primes,
réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible, sous
forme d'attribution d'actions gratuites ou d'élévation de la valeur nominale des actions existantes
ou par l'emploi conjoint de ces deux procédés. Le montant nominal maximum des augmentations
de capital susceptibles d'être réalisées à ce titre ne pourra dépasser vingt millions d’euros (20 M€).

iii. En cas d'usage par le Directoire de la présente délégation de compétence, ce dernier aura tous
pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre
la présente délégation, à l'effet notamment de :

‐ Fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombre d'actions nouvelles à
émettre et/ou le montant dont le nominal des actions existantes composant le capital social sera
augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront
jouissance ou celle à laquelle l'élévation du nominal portera effet ;

‐ Décider, en cas de distributions d'actions gratuites :

• Que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les actions
correspondantes seront vendues ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires
des droits dans les conditions prévues par la loi et la réglementation ;

• Que celles de ces actions qui seront attribuées à raison d'actions anciennes bénéficiant du droit de
vote double bénéficieront de ce droit dès leur émission ;

‐ De procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l'incidence d'opérations sur le capital de
la Société, notamment de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de
distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération
portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

‐ De prélever sur un ou plusieurs postes de réserves disponibles les sommes nécessaires pour porter la
réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ;

‐ De constater la réalisation de chaque augmentation de capital et de procéder aux modifications
corrélatives des statuts ;

‐ D’une manière générale, de passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes
formalités utiles à l'émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente
délégation ainsi qu'à l'exercice des droits qui y sont attachés.
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iv. Fixe à 26 mois, à compter du  jour de  la présente Assemblée Générale,  la durée de validité de  la 
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

v. Prend acte du fait que la présente délégation pourra être utilisée par le Conseil d’administration à 
compter de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐et‐unième résolution 
et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution.

VINGT‐SEPTIÈME  RÉSOLUTION  (Délégation  de  compétence  à  donner  au  Directoire  à  l’effet  de 
procéder à l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
ou donnant droit à  l’attribution de  titres de créances, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription et par une offre, dite de placement privé, visée au paragraphe II de l'article L. 411‐2 
du Code monétaire et financier)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
extraordinaires,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  du  Directoire  et  du  rapport  spécial  des 
Commissaires aux comptes et constaté  la  libération  intégrale du capital social, conformément et dans 
les conditions fixées par les dispositions des articles L. 225‐129 et suivants (notamment L. 225‐129‐2, L. 
125‐135 et L. 225‐136) et L. 228‐91 à L. 228‐97 du Code de Commerce) et par celles du paragraphe II de 
l' article L. 411‐2 du Code monétaire et financier :

i. Met fin, à compter de ce  jour, à  la délégation donnée au Directoire par  la onzième résolution de 
l’Assemblée Générale Mixte du 19 mai 2015. 

ii. Délègue au Directoire, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée par les dispositions 
légales  et  réglementaires  applicables,  la  compétence  de  décider,  dans  les  proportions  et  aux 
époques qu’il déterminera  l’émission   en   France   ou   à    l’étranger    (y   compris   sur    le   marché  
international),  avec  suppression  du  droit préférentiel de souscription des actionnaires et par une 
offre  visée  au  paragraphe  II  de  l'  article  L.  411‐2  du  Code monétaire  et  financier,  l’émission  (i) 
d’actions de  la Société ainsi que (ii) de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement ou à terme, à des actions de la Société existants ou à émettre ou donnant droit à 
l’attribution  de  titres  de  créance,  la  souscription  de  ces  actions  et  autres  valeurs  mobilières 
pouvant être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles. 
Les  émissions  susceptibles  d’être  réalisées  en  application  de  la  présente  délégation  seront 
exclusivement adressées aux  (i) personnes  fournissant  le  service d'investissement de gestion de 
portefeuille  pour  compte  de  tiers,  (ii)  aux  investisseurs  qualifiés  et/ou  à  un  cercle  restreint 
d’investisseurs au sens de  l’article D. 411‐4 du Code monétaire et financier, sous réserve que ces 
investisseurs agissent pour compte propre. 

iii. Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiates ou à terme de 
la Société susceptibles d’être réalisées en vertu de  la présente délégation ne pourra excéder 20% 
du capital de la Société à la date de  la  présente Assemblée Générale, étant précisé que le montant 
nominal  des  augmentations  de  capital  susceptibles  d’être  réalisées  en  vertu  de  la  présente 
résolution s’imputera sur le plafond fixé au premier tiret du iii. de la vingt‐deuxième résolution de 
la présente Assemblée Générale et sur le plafond fixé au premier tiret du  iii. de  la vingt‐troisième 
résolution de la présente Assemblée Générale. 
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A ce plafond s’ajoutera,  le cas échéant,  le montant  supplémentaire du nominal des actions ou autres 
titres  de  capital  à  émettre  pour  préserver,  conformément  aux  dispositions  légales  et  réglementaires 
applicables  et  aux  éventuelles  stipulations  contractuelles  applicables  prévoyant  d’autres  cas 
d’ajustements,  les droits des porteurs de  valeurs mobilières ou des  titulaires d’autres droits donnant 
accès au capital ou à des titres de créance de la Société.

iv. En  outre  et  conformément  aux  dispositions  légales  et  réglementaires,  le  montant  nominal 
maximum des augmentations de capital  immédiates ou à terme de  la Société susceptibles d’être 
réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 20% du capital de la Société par an, 
étant  précisé  que  le  délai  d’un  an  précité  courra  à  compter  de  chaque  émission  réalisée  en 
application de  la présente délégation. Le Directoire vérifiera si  le plafond de 20 % précité n’a pas 
été  atteint  au  cours  des  douze  mois  précédant  l’émission  envisagée,  en  tenant  compte  des 
éventuelles modifications du capital de la Société affectant le dénominateur. 

v. Décide que  les valeurs mobilières donnant accès par tous moyens,  immédiatement ou à terme, à 
des actions ou autres titres de capital existants ou à émettre de  la Société ou à une combinaison 
des deux ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, qui seront, le cas échéant, émis en 
vertu de  la présente délégation de compétence, pourront consister en des  titres de créances ou 
être  associées  à  l’émission  de  tels  titres,  ou  encore  en  permettre  l’émission  comme  titres 
intermédiaires. 

vi. Décide que  le montant nominal maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de 
créances donnant accès au capital ou à des titres de créance, susceptibles d’être réalisées en vertu 
de  la  présente  délégation,  ne  pourra  excéder  quinze  millions  d’euros  (15  M€),  ce  montant 
s’imputant sur le plafond fixé au premier tiret du iii. de la vingt‐deuxième résolution de la présente 
Assemblée Générale et sur le plafond fixé au premier tiret du iii. de la vingt‐troisième résolution de 
la présente Assemblée Générale. Ces montants ne s’appliquent pas au montant de tous titres de 
créances dont l’émission serait par ailleurs décidée ou autorisée par le Directoire conformément à 
l’article L. 228‐40 du Code de commerce et aux dispositions des statuts de la Société.

vii. Décide de  supprimer  le droit préférentiel de  souscription des  actionnaires  aux actions et autres 
titres de capital et valeurs mobilières émis en vertu de la présente délégation.

viii. Conformément et dans les conditions fixées par l’article L. 225‐136 du Code de commerce, décide 
que :

‐ le prix d’émission des actions et autres titres de capital émis directement sera au moins égal au prix 
résultant  des  dispositions  légales  et  réglementaires  applicables  après  application  de  la  décote 
maximum prévue par ces dispositions et après, le cas échéant, correction en cas de différence entre 
les dates de jouissance,

‐ le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, 
au capital de  la Société  sera  tel que  la  somme perçue  immédiatement par  la Société, majorée,  le cas 
échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action ou autre 
titre de  capital de  la  Société émis en  conséquence de  l’émission de  ces  valeurs mobilières, au moins 
égale  à  celle  qu’elle  recevrait  par  application  du  prix  de  souscription  minimum  défini  à  l’alinéa 
précédent, et
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‐ la conversion, le remboursement ou, plus généralement, la transformation en actions ou autres titres
de capital de la Société de chaque valeur mobilière donnant accès par tous moyens, immédiatement ou
à terme, au capital de la Société se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière,
en un nombre d’actions ou autres titres de capital tel que la somme perçue par la Société, pour chaque
action ou autre titre de capital, soit au moins égale à celle qu’elle recevrait par application du prix de
souscription minimum défini au premier alinéa du présent paragraphe.

ix. Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou d’autres
valeurs facultés ci‐après :

‐ Limiter le montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions, sous la condition que
celui‐ci atteigne les trois‐quarts au moins de l’émission initialement décidée,

‐ Répartir librement tout ou partie des titres non souscrits entre les personnes de son choix.

x. Prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte renonciation par les
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou autres titres de capital de la
Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente
délégation, pourront donner droit.

xi. Confère tous pouvoirs au Directoire, avec faculté de subdélégation à toute personne habilitée par
les dispositions légales et réglementaires applicables, à l’effet de mettre en œuvre la présente
résolution et notamment :

‐ De déterminer les dates et modalités des émissions ainsi que la forme et les caractéristiques des
valeurs mobilières et titres à créer ou leur étant associés,

‐ D’arrêter la liste des bénéficiaires des placements privés réalisés en application de la présente
délégation et le nombre de d’actions et/ou autres valeurs mobilières à attribuer à chacun d’eux ainsi
que leurs termes et conditions, et notamment leur prix d’émission et, s’il y a lieu, le montant de la
prime,

‐ De déterminer le mode de libération des actions et/ou titres émis,

‐ de déterminer la date d’entrée en jouissance, avec ou sans effet rétroactif, des titres à émettre et, le
cas échéant, les conditions de leur rachat,

‐ De suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces titres pendant un délai maximum de
trois mois dans les limites prévues par les dispositions légales et réglementaires applicables,

‐ Le cas échéant, de fixer, en fonction des conditions du marché, les modalités d’amortissement et/ou
de remboursement anticipé des valeurs mobilières à émettre ainsi que des titres de créance auxquels
les valeurs mobilières donneraient droit à attribution, le cas échéant avec une prime fixe ou variable,
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‐ S’il y a lieu, de décider de conférer une garantie ou des sûretés aux valeurs mobilières à
émettre, ainsi qu’aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donneraient droit à attribution,
et en arrêter la nature et les caractéristiques,

‐ De fixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits
des titulaires de valeurs mobilières ou des titulaires d’autres droits donnant accès au capital, et ce en
conformité avec les dispositions légales et réglementaires applicables et, le cas échéant, les stipulations
contractuelles applicables prévoyant d’autres ajustements,

‐ A sa seule initiative, d’imputer les frais de toute émission sur le montant des primes qui y sont
afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième
du nouveau capital après chaque augmentation, et

‐ De prendre généralement toutes les dispositions utiles, conclure tous accords (notamment en
vue d’assurer la bonne fin de l’émission), requérir toutes autorisations, effectuer toutes formalités et
faire le nécessaire pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ou y surseoir, et notamment
constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la
présente délégation, modifier corrélativement les statuts de la Société, demander l’admission sur le
marché Euronext Paris de NYSE Euronext de toutes valeurs mobilières émises en vertu de la présente
délégation et assurer le service financier des titres concernés et l’exercice des droits y attachés.

xii. Décide que la délégation de compétence conférée au Directoire par la présente résolution est
donnée pour une durée de 26 mois à compter de la date de la présente Assemblée Générale.

xiii. Prend acte du fait que la présente délégation pourra être utilisée par le Conseil d’administration
à compter de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐et‐unième résolution et
(ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution.

VINGT‐HUITIÈME RÉSOLUTION (Autorisation à donner au Directoire à l’effet de réduire le capital
social par annulation des actions auto‐détenues)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
extraordinaires, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des Commissaires aux
comptes sur la réduction du capital :

i. Met fin à compter de ce jour, à la délégation donnée au Directoire par la dixième résolution de
l’Assemblée Générale Mixte du 18 mai 2016.

ii. Autorise le Directoire à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et
aux époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions auto‐détenues qu’il décidera
dans les limites autorisées par la loi, conformément aux dispositions des articles L. 225‐209 et suivants
du Code de commerce. Le nombre d’actions pouvant être annulées par la Société en vertu de la
présente autorisation, pendant une période de vingt‐quatre mois, est de dix pour‐cent (10%) des actions
composant le capital de la Société, étant rappelé que cette limite s’applique à un montant du capital de
la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le capital
social postérieurement à la présente Assemblée Générale.
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iii. Confère  tous  pouvoirs  au  Directoire,  avec  faculté  de  délégation,  pour  réaliser  la  ou  les 
opérations d’annulation et de réduction de capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente 
autorisation, modifier en conséquence les statuts et accomplir toutes formalités.

iv. Fixe à 18 mois, à compter du jour de la présente Assemblée Générale, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

v. Prend  acte  du  fait  que  la  présente  délégation  pourra  être  utilisée  par  le  Conseil 
d’administration  à  compter de  (i)  l’approbation par  la présente Assemblée Générale de  la  trente‐et‐
unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 

VINGT‐NEUVIÈME  RÉSOLUTION  (Délégation  de  compétence  à  donner  au  Directoire  à  l’effet 
d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit 
préférentiel de souscription)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
extraordinaires, conformément aux dispositions de l’article L. 225‐135‐1 du Code de commerce :

i. Met fin à compter de ce jour, à la délégation donnée au Directoire par  la treizième résolution 
de l’Assemblée Générale Mixte du 19 mai 2015. 

ii. Délègue au Directoire sa compétence pour décider d’augmenter le nombre de titres à émettre 
en cas d’augmentation du capital social de  la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription, 
décidée en application des vingt‐deuxième, vingt‐troisième et vingt‐septième résolutions de la présente 
Assemblée Générale, au même prix que celui retenu pour  l’émission  initiale, dans  les délais et  limites 
prévus par la réglementation applicable. 

iii.  Décide que le montant nominal des augmentations de capital réalisées en vertu de la présente 
résolution  s’imputera  sur  le plafond applicable à  l’émission  considérée et  sur  le montant du plafond 
global prévu au premier tiret du iii. de vingt‐deuxième résolution de la présente Assemblée Générale. 

iv. Fixe à 26 mois, à compter du jour de la présente Assemblée Générale, la durée de validité de la 
délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution.

v. Prend  acte  du  fait  que  la  présente  délégation  pourra  être  utilisée  par  le  Conseil 
d’administration  à  compter de  (i)  l’approbation par  la présente Assemblée Générale de  la  trente‐et‐
unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 

TRENTIÈME RÉSOLUTION (Délégation de pouvoir à donner au directoire a l’effet de consentir des 
options de souscription ou d’achat d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225‐177 
du Code de Commerce) 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
extraordinaires,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  du  Directoire  et  du  rapport  spécial  des 
Commissaires aux comptes :
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i. Met fin, à compter de ce jour, à la délégation donnée au Directoire par la septième résolution de
l’Assemblée Générale Mixte du 14 mai 2014.

ii. Autorise le Directoire, dans le cadre des dispositions des articles L. 225‐177 à L. 225‐185 du Code de
commerce, après accord du Conseil de surveillance, à consentir, en une ou plusieurs fois, au
bénéfice des membres du personnel qu'il déterminera parmi les salariés et éventuellement les
mandataires sociaux de la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les
conditions visées à l'article L. 225‐180 dudit Code, des options donnant droit à la souscription
d'actions nouvelles de la Société à émettre à titre d'augmentation de son capital, ainsi que des
options donnant droit à l'achat d'actions de la Société provenant de rachats effectués par la Société
dans les conditions prévues par la loi.

iii. Décide que les options de souscription et les options d'achat consenties en vertu de cette
autorisation ne pourront donner droit à un nombre total d'actions supérieur à 10 % du capital social
au jour de la décision du Directoire et que le montant nominal des augmentations de capital
résultant de la levée d’options de souscription d’actions consenties en vertu de la présente
délégation de pouvoir ne s’imputera pas sur le montant du plafond global de la délégation de
compétence visée au premier tiret du iii. de la vingt‐deuxième résolution de la présente Assemblée
Générale.

iv. Décide que le prix à payer lors de l’exercice des options de souscription ou d'achat d'actions sera
fixé par le Directoire le jour où les options seront consenties ; décide que (i) dans le cas d’octroi
d'options de souscription, ce prix ne pourra pas être inférieur à 80 % de la moyenne des premiers
cours cotés de l'action de la Société sur l’Eurolist d’Euronext Paris lors des vingt séances de bourse
précédant le jour où les options de souscription seront consenties et (ii) dans le cas d'octroi
d'options d'achat d’actions, ce prix ne pourra être inférieur ni à la valeur indiquée au (i) ci‐dessus, ni
à 80 % du cours moyen d'achat des actions détenues par la Société au titre des articles L. 225‐208
et L. 225‐209 du Code du commerce. Si la Société réalise l'une des opérations prévues par l'article
L. 225‐181 du Code de commerce, le Directoire prendra, dans les conditions prévues par la
réglementation alors en vigueur, les mesures nécessaires à la protection des intérêts des
bénéficiaires y compris, le cas échéant, en procédant à un ajustement du nombre des actions
pouvant être obtenues par l'exercice des options consenties aux bénéficiaires pour tenir compte de
l'incidence de cette opération.

v. Constate que la présente délégation emporte, au profit des bénéficiaires des options de
souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux
actions qui seront émises au fur et à mesure de l’exercice des options de souscription.
L'augmentation du capital social résultant de l’exercice des options de souscription sera
définitivement réalisée par le seul fait de la déclaration de l’exercice d'option accompagnée des
bulletins de souscription et des versements de libération qui pourront être effectués en numéraire
ou par compensation avec des créances sur la Société.

vi. Décide que le Directoire fixera les conditions dans lesquelles seront consenties les options, étant
précisé que :

‐ Pour les options consenties au personnel salarié, ces conditions pourront comporter des clauses
d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions, sans que le délai imposé pour la
conservation des actions ne puisse excéder trois années à compter de la levée de l’option,
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‐ Pour les options consenties aux mandataires sociaux éligibles, le Directoire devra (i) soit
interdire aux mandataires sociaux bénéficiaires de lever leurs options avant la cessation de leur
fonction, (ii) soit imposer aux mandataires sociaux bénéficiaires d’options de conserver au nominatif
jusqu’à la cessation de leur fonction tout ou une partie des actions issues de l’exercice des options dans
des proportions déterminées par le Directoire,

‐ Les options de souscription ou d’achat devront être exercées à l’intérieur d’un délai fixé par le
Directoire sans que le terme de ce délai ne puisse excéder un an à compter de leur date d’attribution,
sous réserve toutefois des dispositions spécifiques fixées par le Directoire s’agissant des options
détenues par les mandataires sociaux bénéficiaires telles que décrites au tiret ci‐dessus,

‐ Aucune option de souscription ou d’achat ne pourra être consentie pendant les périodes où
ceci est prohibé par les dispositions légales et réglementaires applicables.

vii. Confère tous pouvoirs au Directoire, après accord du Conseil de surveillance, dans les limites fixées
ci‐dessus ainsi que celles fixées par les dispositions légales et réglementaires applicables et les
statuts de la Société, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation et notamment :

‐ De déterminer les conditions dans lesquelles seront consenties les options et arrêter la liste et, s’il y a
lieu, les catégories de bénéficiaires des options et le nombre d’options allouées à chacun d’eux ;

‐ De déterminer les caractéristiques des options, et notamment le prix de souscription et/ou d’achat des
actions et les conditions auxquelles leur levée pourrait être subordonnée ;

‐ D’ajuster, en tant que de besoin, le prix et le nombre d’options consenties en conformité avec les
dispositions légales et réglementaires applicables, pour tenir compte des opérations financières
pouvant intervenir avant la levée des options ;

‐ De fixer la ou les périodes d’exercice des options ainsi consenties ;

‐ De prévoir la faculté de suspendre temporairement les levées d’options pendant un délai maximum de
trois mois en cas de réalisation d’opérations financières impliquant l’exercice d’un droit attaché aux
actions ;

‐ De constater, s’il y a lieu, au plus tard lors de sa première réunion suivant la clôture de chaque
exercice, le nombre et le montant des actions émises pendant la durée de l’exercice à la suite des levées
d’options ;

‐ À sa seule initiative, imputer les frais de toute émission sur le montant des primes qui y sont afférentes
et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau
capital après chaque augmentation ; et
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‐  Prendre  généralement  toutes  les  dispositions  utiles,  conclure  tous  accords  (notamment  en  vue 
d’assurer la bonne fin de l’émission), requérir toutes autorisations, effectuer toutes formalités et faire le 
nécessaire pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées ou y surseoir, et notamment constater 
la  ou  les  augmentations  de  capital  résultant  de  toute  émission  réalisée  par  l’usage  de  la  présente 
autorisation, modifier  corrélativement  les  statuts  de  la  Société,  demander  l’admission  sur  le marché 
Eurolist d’Euronext Paris de  toutes  valeurs mobilières  émises  en  vertu de  la présente  autorisation  et 
assurer le service financier des titres concernés et l’exercice des droits y attachés.

viii. Fixe à trente‐huit (38) mois, à compter du jour de la présente Assemblée Générale, la durée de 
validité de la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution. 

ix. Prend acte du fait que la présente délégation pourra être utilisée par le Conseil d’administration 
à compter de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐et‐unième résolution et 
(ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution. 

TRENTE‐ET‐UNIÈME  RÉSOLUTION  (Modification  du mode  d’administration  et  de  direction  sous 
condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour  les assemblées 
extraordinaires, décide, sous condition suspensive de la réalisation définitive de la cession par SCI Anjou 
Saint Honoré, Anjou  Saint Honoré  SAS, M. Hubert  Lévy‐Lambert, M. Guillaume  Lévy‐Lambert, GESCO, 
MO 1  et Apicil Assurances des 494.473  actions de  la  Société,  représentant 40,91% de  son  capital  au 
profit de Fosun Property Holdings Limited, conformément aux stipulations du contrat de cession, rédigé 
en  langue anglaise en date du 7 avril 2017 (la « Cession des Actions Paref à Fosun ») et conformément 
aux  dispositions  de  l'article  L.  225‐57  alinéa  2  du  Code  de  commerce,  de modifier,  à  la  date  de  la 
réalisation de la Cession des Actions Paref à Fosun, le mode d'administration et de direction de la Société 
pour adopter la formule de la gesƟon par un Conseil d’AdministraƟon régie par les arƟcles L. 225‐17 à L. 
225‐56 du Code de commerce.
L’Assemblée Générale  donne  tous  pouvoirs  au Directoire,  avec  faculté  de  subdélégation,  à  l’effet  de 
constater la réalisation de la condition suspensive susvisée.

TRENTE‐DEUXIÈME  RÉSOLUTION  (Suppression  du  droit  de  vote  double  prévu  à  l’arƟcle  10  des 
statuts et à l’article L. 225‐123 du Code de commerce sous condition suspensive de la réalisation 
définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun)

L’Assemblée Générale,  sous condition  suspensive de  la  réalisation définitive de  la Cession des Actions 
Paref  à  Fosun  et  de  l’approbation,  en  applicaƟon  des  disposiƟons  de  l’arƟcle  L.  225‐99  du  Code  de 
commerce, par  l’assemblée spéciale des porteurs d’acƟons à droit de vote double de  la suppression du 
droit de vote double aƩaché aux actions de la Société, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées extraordinaires :
i. Décide en conséquence, avec effet à la date de la réalisation définitive de la Cession des Actions 
Paref à Fosun, la suppression du droit de vote double aƩaché aux acƟons de la Société prévu à l’article 10 
des statuts de la Société. 

ii. Décide,  conformément  à  la  faculté  offerte  par  l’alinéa  3  de  l’arƟcle  L.225‐123  du  Code  de 
commerce modifié par  la  loi n°2014‐384 du 29 mars 2014  visant  à  reconquérir  l’économie  réelle, de 
prévoir expressément l’absence de droits de vote double. 
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iii. Prend  acte qu’en  conséquence de  la présente  résoluƟon  et  sous  condiƟon  suspensive de  la 
suppression  du  droit  de  vote  double  aƩaché  aux  acƟons  de  la  Société  par  l’assemblée  spéciale  des 
porteurs d’acƟons à droit de vote double, à  la date de  la réalisation de  la Cession des Actions Paref à 
Fosun, chaque acƟon de la Société donnera droit à une voix.

TRENTE‐TROISIÈME RÉSOLUTION (Refonte générale des statuts sous condition suspensive de  la 
réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
extraordinaires, par  suite de  la modification du mode d’administration et de direction de  la Société, 
sous condition suspensive de  la réalisation définitive de  la Cession des Actions Paref à Fosun, adopte 
article par article, puis dans son ensemble,  le texte des nouveaux statuts qui régiront  la Société, étant 
précisé que les statuts ont également été mis à jour des modifications décidées aux trente‐et‐unième et 
trente‐deuxième  résolutions,  ainsi  que  des  dispositions  légales  concernant  notamment  la  possibilité 
pour  le Conseil d’administration de transférer  le siège social sur  l’ensemble du territoire français sous 
réserve de la ratification de l’assemblée générale ordinaire a posteriori et d’effectuer les modifications 
statutaires  nécessaires  pour  mettre  les  statuts  en  conformité  avec  les  dispositions  législatives  et 
règlementaires sous réserve de la ratification de l’assemblée générale extraordinaire a posteriori.

TRENTE‐QUATRIÈME  RÉSOLUTION  (Délégation  de  compétence  conférée  au  Conseil 
d’administration à l’effet d’apporter les modifications nécessaires aux statuts pour les mettre en 
conformité avec les dispositions législatives et règlementaires)

L’Assemblée Générale,  statuant aux  conditions de quorum et de majorité des  assemblées  générales 
extraordinaires,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  du  Directoire,  conformément  et  dans  les 
conditions fixées par  les dispositions de  l’article L. 225‐36 alinéa 2 du Code de commerce, délègue au 
Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les dispositions 
légales et réglementaires applicables, tous les pouvoirs nécessaires, dont la compétence de décider les 
modifications  nécessaires  pour mettre  les  statuts  en  conformité  avec  les  dispositions  législatives  et 
règlementaires sous réserve de la ratification de ces modifications par la prochaine assemblée générale 
extraordinaire.

 
TRENTE‐ CINQUIÈME RÉSOLUTION (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales)

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
extraordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès‐
verbal constatant ces délibérations aux fins d’accomplir toutes les formalités légales ou administratives 
et faire tous dépôts et publicité prévus par la législation en vigueur.



51

Compétence de l'Assemblée générale ordinaire

TRENTE‐SIXIÈME RÉSOLUTION (Nomination de Monsieur Alex Gong en qualité d’administrateur
sous conditions suspensives de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et
de l’approbation ainsi que de l’entrée en vigueur de la trente‐et‐unième résolution)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires :

• sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à
Fosun ;
• sous condition suspensive de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐
et‐unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution ;
• après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de surveillance ;

décide de nommer, en qualité d’administrateur, Monsieur Alex Gong, de nationalité chinoise,
demeurant Room 1002, No. 24, Jinxiu Road No 2008, Pudong District, Shanghai, P.R.C.

Ce mandat prendra effet à compter de la date de réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à
Fosun.

Il est conféré pour une durée de six (6) ans qui expirera (i) à l’issue de l’assemblée générale 2023,
appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2022, si la date de réalisation définitive de la cession
susvisée intervient dans un délai de 6 mois à compter de la présente Assemblée Générale, ou (ii) à
l’issue de l’assemblée générale 2024, appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2023, si la date de
réalisation définitive de la cession susvisée intervient 6 mois après la présente Assemblée Générale ou
postérieurement.

TRENTE‐SEPTIÈME RÉSOLUTION (Nomination de Monsieur Antoine Castro en qualité
d’administrateur sous conditions suspensives de la réalisation définitive de la Cession des Actions
Paref à Fosun et de l’approbation ainsi que de l’entrée en vigueur de la trente‐et‐unième
résolution)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires :

• sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à
Fosun ;
• sous condition suspensive de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐
et‐unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution ;
• après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de surveillance ;

décide de nommer, en qualité d’administrateur, Monsieur Antoine Castro, de nationalité française et
portugaise, demeurant Brandschenkestrasse 167, 8002, Zurich, Switzerland.

Ce mandat prendra effet à compter de la date de réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à
Fosun.
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Il est conféré pour une durée de six (6) ans qui expirera (i) à l’issue de l’assemblée générale 2023,
appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2022, si la date de réalisation définitive de la cession
susvisée intervient dans un délai de 6 mois à compter de la présente Assemblée Générale, ou (ii) à
l’issue de l’assemblée générale 2024, appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2023, si la date de
réalisation définitive de la cession susvisée intervient 6 mois après la présente Assemblée Générale ou
postérieurement.

TRENTE‐HUITIÈME RÉSOLUTION (Nomination de Madame Xu Fang en qualité d’administratrice
sous conditions suspensives de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et
de l’approbation ainsi que de l’entrée en vigueur de la trente‐et‐unième résolution)
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires :

• sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun ;
• sous condition suspensive de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la
trente‐et‐unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution ;
• après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de surveillance ;

décide de nommer, en qualité d’administratrice, Madame Xu Fang, de nationalité chinoise, demeurant
Xian xia xi Road 500，No3，Room 201，Shanghai, P.R.C.

Ce mandat prendra effet à compter de la date de réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à
Fosun.

Il est conféré pour une durée de six (6) ans qui expirera (i) à l’issue de l’assemblée générale 2023,
appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2022, si la date de réalisation définitive de la cession
susvisée intervient dans un délai de 6 mois à compter de la présente Assemblée Générale, ou (ii) à
l’issue de l’assemblée générale 2024, appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2023, si la date de
réalisation définitive de la cession susvisée intervient 6 mois après la présente Assemblée Générale ou
postérieurement.

TRENTE‐NEUVIÈME RÉSOLUTION (Nomination de Madame Wang Jin en qualité d’administratrice
sous conditions suspensives de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun et
de l’approbation ainsi que de l’entrée en vigueur de la trente‐et‐unième résolution)
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées
générales ordinaires :

• sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à Fosun ;
• sous condition suspensive de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la
trente‐et‐unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution ;
• après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de surveillance ;

décide de nommer, en qualité d’administratrice, Madame Wang Jin, de nationalité chinoise, demeurant
Room 802, Building 40, No 1980, Luo Xiu Road, Shanghai, P.R.C.
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Ce mandat prendra effet à compter de la date de réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à 
Fosun.

Il  est  conféré  pour  une  durée  de  six  (6)  ans  qui  expirera  (i)  à  l’issue  de  l’assemblée  générale  2023, 
appelée à  statuer  sur  les comptes de  l'exercice 2022,  si  la date de  réalisation définitive de  la cession 
susvisée  intervient dans  un  délai  de  6 mois  à  compter  de  la  présente Assemblée Générale,  ou  (ii)  à 
l’issue de l’assemblée générale 2024, appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2023, si la date de 
réalisation définitive de  la cession susvisée  intervient 6 mois après  la présente Assemblée Générale ou 
postérieurement.

QUARANTIÈME  RÉSOLUTION  (Nomination  de  Monsieur  Paul  Boursican  en  qualité 
d’administrateur sous conditions suspensives de la réalisation définitive de la Cession des Actions 
Paref  à  Fosun  et  de  l’approbation  ainsi  que  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  trente‐et‐unième 
résolution)

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires : 

• sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à 
Fosun ;
• sous condition suspensive de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐
et‐unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution ;
• après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de surveillance ;

décide  de  nommer,  en  qualité  d’administrateur, Monsieur  Paul  Boursican,  de  nationalité  française, 
demeurant 33 Princes Gate News, Knightsbridge, SW7 2PR London, England.

Ce mandat prendra effet à compter de la date de réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à 
Fosun.
 
Il  est  conféré  pour  une  durée  de  six  (6)  ans  qui  expirera  (i)  à  l’issue  de  l’assemblée  générale  2023, 
appelée à  statuer  sur  les comptes de  l'exercice 2022,  si  la date de  réalisation définitive de  la cession 
susvisée  intervient dans  un  délai  de  6 mois  à  compter  de  la  présente Assemblée Générale,  ou  (ii)  à 
l’issue de l’assemblée générale 2024, appelée à statuer sur les comptes de l'exercice 2023, si la date de 
réalisation définitive de  la cession susvisée  intervient 6 mois après  la présente Assemblée Générale ou 
postérieurement.

QUARANTE‐ET‐UNIÈME  RÉSOLUTION  (Nomination  de  Madame  Michaela  Robert  en  qualité 
d’administratrice  sous  conditions  suspensives  de  la  réalisation  définitive  de  la  Cession  des 
Actions Paref à Fosun et de l’approbation ainsi que de l’entrée en vigueur de la trente‐et‐unième 
résolution)
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires : 
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• sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à 
Fosun ;

• sous condition suspensive de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐
et‐unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution ;
• après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de surveillance ;

décide  de  nommer,  en  qualité  d’administratrice, Madame Michaela  Robert,  de  nationalité  française, 
demeurant 76 avenue d’Iéna ‐ 75116 Paris.

Ce mandat prendra effet à compter de la date de réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à 
Fosun.
 

Il  est  conféré  pour  une  durée  de  six  (6)  ans  qui  expirera  (i)  à  l’issue  de  l’assemblée  générale  2023, 
appelée à  statuer  sur  les  comptes de  l'exercice 2022,  si  la date de  réalisation définitive de  la  cession 
susvisée intervient dans un délai de 6 mois à compter de la présente Assemblée Générale, ou (ii) à l’issue 
de  l’assemblée  générale  2024,  appelée  à  statuer  sur  les  comptes  de  l'exercice  2023,  si  la  date  de 
réalisation définitive de  la cession susvisée  intervient 6 mois après  la présente Assemblée Générale ou 
postérieurement.

QUARANTE‐DEUXIÈME RÉSOLUTION  (Nomination de Monsieur Hubert  Lévy‐Lambert en qualité 
d’administrateur sous conditions suspensives de la réalisation définitive de la Cession des Actions 
Paref  à  Fosun  et  de  l’approbation  ainsi  que  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  trente‐et‐unième 
résolution)
L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour  les assemblées 
générales ordinaires : 

• sous condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à 
Fosun ;

• sous condition suspensive de (i) l’approbation par la présente Assemblée Générale de la trente‐
et‐unième résolution et (ii) l’entrée en vigueur de cette même résolution ;
• après avoir pris connaissance du rapport du Conseil de surveillance ;

décide  de  nommer,  en  qualité  d’administrateur,  Monsieur  Hubert  Lévy‐Lambert,  de  nationalité 
française, demeurant 7 rue Bernard de Clairvaux 75003 Paris. 

Ce mandat prendra effet à compter de la date de réalisation définitive de la Cession des Actions Paref à 
Fosun.

Il  est  conféré  pour  une  durée  de  six  (6)  ans  qui  expirera  (i)  à  l’issue  de  l’assemblée  générale  2023, 
appelée à  statuer  sur  les  comptes de  l'exercice 2022,  si  la date de  réalisation définitive de  la  cession 
susvisée intervient dans un délai de 6 mois à compter de la présente Assemblée Générale, ou (ii) à l’issue 
de  l’assemblée  générale  2024,  appelée  à  statuer  sur  les  comptes  de  l'exercice  2023,  si  la  date  de 
réalisation définitive de  la cession susvisée  intervient 6 mois après  la présente Assemblée Générale ou 
postérieurement.

QUARANTE‐TROISIÈME RÉSOLUTION (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales)

L’Assemblée Générale,  statuant  aux  conditions  de  quorum  et  de majorité  des  assemblées  générales 
ordinaires, confère tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du procès‐verbal 
constatant ces délibérations aux fins d’accomplir toutes les formalités légales ou administratives et faire 
tous dépôts et publicité prévus par la législation en vigueur.
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS

Visés aux articles R 225‐81, R 225‐83 et R 225‐88 du Code du commerce

A retourner à CACEIS Corporate Trust, 
Service aux assemblées,
14, rue Rouget de Lisle

92832 ISSY‐LES‐MOULINEAUX CEDEX 09

Assemblée Générale Mixte du mercredi 17 mai 2017

Les documents sont consultables et téléchargeables sur le site Internet de la Société : www.paref.com

Le soussigné (1)
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..............................
Nom (M., Mme ou Mlle) ………………………………………………………………………………................................................................
Prénom usuel …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Adresse complète ………………………………………………………………………………………..................................................................
Code Postal ……………………………………………Ville …………………………………………....................................................................

Propriétaire de : …………………….actions nominatives
…………………….actions au porteur (2)

souhaite recevoir à l’adresse ci‐dessus les documents ou renseignements visés aux articles R 225‐81 et R 225‐83 du
Code du commerce concernant l’Assemblée Générale Mixte du mercredi 17 mai 2017, à l’exception de ceux qui
étaient annexés à la formule unique de procuration et de vote par correspondance.

Fait à ……………………....le…………………...

Conformément à l’article R 225‐88, alinéa 3 du Code du commerce, les actionnaires titulaires de titres nominatifs
peuvent obtenir de la Société, par une demande unique, l’envoi des documents et renseignements précités à
l’occasion des Assemblées ultérieures d’actionnaires.

(1)  Pour les personnes morales, indiquer la dénomination sociale exacte
(2) Joindre une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire gérant vos titres



56

8, rue Auber – 75009 Paris ■ 412 793 002 RCS Paris 
Société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 30 217 575 € 


